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Rapport moral du conseil sortant du SAMUP
lu|cti l9r8

Avr i l  76 -  Avr i l  78,  deux années qui  auront  été d i f f ic i les pour  le
S.A.MU.P.  et  pour tant  nous avons enregist ré une augmentat ion de nos
ef fect i fs .  170 nouveaux membres ont  adhéré pendant  cet te pér iode,  ce
qui  correspond envi ron à une augmentat ion annuel le  de 15 o/0.

Si  dans I 'ensemble la  tâche des responsables n 'a pas été fac i l i té  par
une s i tuat ion f inancière des p lus précai re,  i l  faut  ins is ter  sur  le  fa i t  que la
val id i té  de notre é lect ion remise en cause par  une par t ie  de nos col lègues
n'a entamé en r ien notre volonté d 'ceuvrer  dans I ' in térêt  des music iens.

Les cr i t ioues formulées à l 'occasion des é lect ions de 1976 à I 'encon-
t re de la  pol i t ique suiv ie par  la  d i rect ion sor tante du S.A.MU.P.  et  les ré-
formes qui  devaient  êt re apportées à nos st ructures éta ient  non seule-
ment  nécessai res mais amplement  just i f iées.

Pourtant  nous n 'avons pas encore résolu le  problème qui  se pose
constamment dans les professions ar t is t iques :  LA DISPONIBILITE QUE
CHACUN D'ENTRE NOUS DOIT METTRE AU SERVICE DE L 'ORGANISA-
TION SYNDICALE POUR TRAVAILLER A LA DEFENSE DES INTERETS
MATERIELS ET MORAUX DES MUSICIENS.

Cependant ,  vous constaterez que les object i fs  essent ie ls  que s 'éta i t
f ixé le  s .A.MU.P.  ont  en oar t ie  été at te ints .

Nos col lègues P.  Al lemand et  A.  Duval  responsables t résor iers ont
t ravai l lé  à la  mise à jour  complète de la  comptabi l i té ,  ceci  jusqu'à ce
jour  et  malgré la  gêne créée dans les retards importants constatés dans
la tenue des l ivres de compte.

Les dépenses occasionnées par  les t ravaux d 'assain issement  entre-
pr is  et  terminés à ce jour ,  et  les d i f f icu l tés consiantes pour fa i re rentrer
normalement  les cot isat ions,  par t icu l ièrement  dans cer ta ins secteurs d 'ac-
t iv i té ,  n 'ont  pas empêché le maint ien et  même une amél iorat ion dans la
vent i la t ion des in format ions en d i rect ion des professionnels.  Notamment,
par  l ' insta l la t ion récente d 'un répondeur té léphonique qui  peut  êt re ut i -
l isé en appelant  878-25-84 en dehors des heures de bureau.  Nous tenons
au passage à adresser  nos v i fs  remerc iements à notre col lègue Guy
A.rb ion pour l 'a ide précieuse qu ' i l  a  apporté pour  la  mise en p lace de cet
apparei l .

D 'autre par t ,  vous avez du remarquer I 'envoi  régul ier  de c i rcu la i res
d ' in format ion sur  les l ieux de t ravai l  ( théâtres,  music-hal ls  grandes forma-
t ions,  associat ions de concert ,  s tudios d 'enregist rement  etc. . . )  (concernant
les concours,  I 'act ion syndicale,  les conf l i ts  etc . . . )

Ce mode d ' in format ions devra i t  ê t re organisé et  étendu d 'une façon
plus systémat ique af in  de pal ier  aux d i f f icu l tés inhérentes à la  profes-
s ion d ' in termi t tents et  au nombre et  à la  d ispers ion des l ieux de t ravai l .

Votre journal  a paru deux fo is  I 'an.  C'est  insuf f isant  mais juste sup-
por table au n iveau f inancier .  Pour amél iorer  Ia  s i tuat ion actuel le ,  i l  est
nécessai re de const i tuer  une équipe qui  sera chargée de la mise en page
et  des quest ions techniques que pose son édi t ion.  L 'assain issement  du



paiement  de la  cot isat ion et  une amél iorat ion sensib le du nombre de nos
adhérents,  devra ient  permett re des progrès dans la  parut ion du journal
et  d 'é larg i r  a ins i  notre audience dans la  profession.

LE  SERVICE JURID IQUE DU S .A .MU.P .  es t  une  tâche  cons idé rab le
à assumer,  FranÇois Nowak en l ia ison avec notre Cabinet  d 'Avocats a suiv i
une mul t i tude de dossiers.  A ce jour  la  p lupar t  d 'entre eux ont  about i  à
des solut ions favorables à nos adhérents mais i l  faut  en convenir ,  ce la
nécessi te une énergie et  une assidui té éprouvante pour une seule per-
sonne.  Pour mainteni r  I 'e f f icac i té d 'un te l  serv ice i l  est  ind ispensable de
donner aux music iens eux-mêmes,  Ies moyens de prévenir  les erreurs à
ne pas commett re,  A cet  ef fet ,  la  publ icat ion d 'une p laquet te comprenant
un cer ta in nombre de d i rect ives et  de renseignements prat iques devra i t
a ider  à rédui re les d i f f icu l tés que rencontrent  quot id iennement les musi '
c iens dans leurs rapports  avec les employeurs mais aussi  pour  qu ' i ls  cer-
nent  mieux le  cadre socia l  e t  jur id ique dans lequel  i ls  exercent  leur  mét ier .

Pour compléter  notre proposi t ion i l  s 'avère nécessai re de met t re en
p lace  une  Commiss ion  j u r i d i que  qu i  s i ége ra i t  une  fo i s  pa r  sema ine  e t  qu i
aura i t  à  const i tuer  l 'ensemble des dossiers jur id iques.  Cet te Commission
serai t  animée par  des é lus,  des membres non é lus pourra ient  par t ic iper
à ces t ravaux af in  de fa i re accéder un p lus grand nombre aux méthodes
syndicales de la  défense professionnel le .  L 'ass is tance de consei l lers
prud'hommes sera i t  souhai table en tout  cas bénéf ique à I 'ensemble des
part ic ipants.

SERVICE SOCIAL :  En ra ison de son importance,  ce serv ice devra i t
êt re organisé de façon à p lacer  le  S.A.MU.P.  et  donc ses représentants
dans les d iverses instances où se décident  les solut ions de :

Sécur i té  Socia le,  Retra i te et  Retra i te Complémentai re,  ASSEDIC,
Congés Spectacle,  AFDAS, ASSAS, CMB (1) .

De  même que  pou r  l a  Commiss ion  Ju r i d i que ,  l a  Commiss ion  Soc ia le
devrai t  u t i l iser  largement  les mi l i tants af in  que cet te par t ic ipat ion met te les
music iens en s i tuat ion de prendre en charge eux-mêmes la défense de
leurs in térêts en s 'appuyant  sur  l 'organisat ion syndicale.  Cet te prat iq t te
leur  donnerai t  une format ion socia le et  syndicale suf f isante pour assurer
p lus tard la  responsabi l i té  d 'une Commission Socia le au n iveau nat ional .

Ce rapport  vous paraî t ra incomplet  parce qu ' i l  n 'évoque pas les
act ions syndicales qui  ont  été engagées récemment.  Son but  pr inc ipal
éta i t  de t racer  et  de vous proposer les grandes l ignes d 'une organisat ion
et  d 'une or ientat ion nouvel le  qui  pourront  êt re réal isées avec votre accord
et  votre par t ic ipat ion.  Les grands secteurs d 'act iv i té  pourra ient  d 'a i l leurs
s 'en inspi rer  pour  fa i re about i r  leurs revendicat ions.  Les sujets de préocct t -
pat ions socia les et  professionnel les ne manquent  pas.

C'est  I 'ob ject i f  pr inc ipal  du pro iet  de réforme des statuts du S.A.
MU.P.  qui  vous sera soumis aujourd 'hui  et  dont  la  première conséquence
devrai t  assurer  un é larg issement  de la  par t ic ipat ion réel le  de chacun d 'en-
t re nous aux responsabi l i tés et  décis ions;  af in  que dans les entrepr ises
la v ie syndicale ref lè te et  concrét ise cet te nouvel le  or ientat ion.

L 'expér ience des d ix  années passées,  la  par t ic ipat ion insuf f isante aux
assemblées générales,  I 'absence d 'object i fs ,  la  tendance aux solu i ions



, individuelles, la chute du nombre de cotisants ou, plus grave encore, l ' iso-
lement syndical catégoriel à I' intérieur d'une entreprise nous renforcent
dans l' initiative que nous avons prise.

La structure de Congrès que nous proposons aujourd'hui remplacera
en lieu et place l'assemblée générale de la profession.

Ceux qui ont suivi attentivement la vie quotidienne du S.A.MU.p. et
son évolution, savent ce qui doit être modifié pour passer à l'étape sui-
vAnte : LE DEVELOPPEMENT DE LA VIE SYNDICALE.

Les mèmbres du Congrès représenteront plus de 120/o du nombre total
de nos adhérents. lls seront élus et donc cfroisis parmi les plus motivés.
lls participeront efficacement aux travaux des diverses instances auxquels
ils seront associés (congrès, conseils syndicaux, commissions diverses.
etc...) le seul point sur lequel nous devons être vigilants reste les liaisons
directes et naturelles avec l'ensemble des adhérents.

Pour ces raisons il est donc essentiel que nos collègues hommes
et femmes qui seront désignés aient le souci constant de travailler sur
des objectifs qu'ils auront définis ensemble et pour lesquels ils seront
associés et responsables devant la profession.

ce rapport s'adresse à I'ensemble des adhérents mais aussi à travers
eux, à ceux qui n'ont pas encore réalisé la nécessité impérative qu,il y a
à se grouper et à être uni. C'est à nous tous, encore qu,à des degrés
dirrers, d'assumer la charge qui nous incombe;

Les élus ont à rempl ir  leur mandat;
Les militants, les adhérents, doivent les soutenir, les contrôler en tous

lieux, en toutes occasions et participer ainsi à un bon fonctionnement de
I'organisation syndicale afin d'obtenir des résultats concrets.

Le S.A.MU.P. doit adapter ses structures aux réalités du syndicalisme
d'aujourd'hui ,  i l  doi t  se donner les moyens de sa pol i t ique notamment en
ce qui concerne les ressources financières, les cadres syndicaux et ad-
ministratifs.

Le mandat du Conseil Syndical est arrivé à expiration, nous vous re-
mercions pour Ia confiance et I'aide que chacun d'entre vous nous a ma-
nifesté au cours de ces deux années écoulées.

Pour notre part, nous espérons avoir aidé et répondu aux soucis
et revendications de la profession.

Par mandat du Conseil Syndical
Le Président : G. BENCE

(1)  ASSEDIC :  ASSociat ion interprofessionnel le pour l 'Emploi  Dans I ' lndustr ie et  le Com-
merce - AFDAS : Fonds d'Assurance Formation des Activités du spectacle - ASSAS :
Association pour le soutien social des Artistes du spectacle - cMB : centre Médical
de Ia Bourse.

c.A.Il.R.A.S.
-_ l! qqt indispensable que nos él,us fassent une analyse quant aux bénéficiairres de retraites
(c.A.N.R.A.S.).

La dernière analyse du S.F.A. est dramatique.
sur 6 150 aFtistes du spectacle retraité, 3 982 perçoivent moi'ns de 2 000 F par an. I 233

perçoivent entre 2000 F et 6000 F par an,1t4 entre 12000 F et 20000 F.
Nous pensons qu'il est_urgent de se pencher de très près sur oe problème qui, dans

certains pays, est catastrophi$le.

rl
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BILAN 1977 - S.A'MU.P.
DEPENSES
Matériel syndical
Salaires personnel
Charges sociales
Honolaires et autres frais de personnel
lmpôts et taxes .
Droit  de passage
Travaux, entret ien, réParations
Fournitures EDF - GDF - Eau - Fuel .  '
r iâis Oivers de gestion (frêt,  bul let ins, missions, réceptions'

documentation, assemblées, divers)
Fournitures de bureau
Frais PTT
Frais contentieux
Cotisations et dons
lmpô ts  su r  l es  béné t i ces  +  { i ye1s  . . ^ . " . '
Rérbortset"nts emprunt Ia Hénin - Cogefimo

Total

RECETTES
Matériel syndical

(adhééions, cartes, t imbres, arr ièrés)
Locations diverses
Prestat ions de services
Autres produits accessoires
Solde emprunt la Hénin Cogefimo

(total 110000,00 novembre 76)
Total

Déoenses i 334210,22
Recettes : 287 105,48
Défici t  :  47 1O4,74

Avoir au 1-1-77 : 68 369,52
Avoir au 31-12-77 : 21 264'78
Déficit 1977 '. 47 104'74

37 975,00
52740,55
24348,27
I266,75

12020,A1
120,00

64 789,66
11 428,72

35 281,25
6 657,21

19 514,85
21 870,50
1 021,00

12704,41
25 472,04

334 210,22

120 546,00
72%400
24 400,00
13 795,48

56 000,00
287 105,48

AFFAIRE TUBA (suite)
LE SECRETAIRE D'ETAT

A L A
CONDTION DES TRAVAILLEURS MANUELS

PS/ML - VAB. lolN" 9933

Mons ieur  le  Prés ident ,

Paris,  Ie 2 décembre 1977

M. Beullac m,a transmis votre lettre en date du 27 0ctobre 1977 con-

cernant Ie recrutement d'art istes étrangers et notammen de musiciens

par les orchestres français.
Comme vous le savez, le Gouvernement, dans le cadre des mesures

concernant t , immigration, a pris la décision de ne plus dél ivrer d'e nou-

vel les cartes de travai l .
C e c i s ' a p p I i q u e à I ' e n s e m b I e d e s p r o f e s s i o n s s a | a r i é e s e t p a r c o n s é -

quent devrait  permettre de contr ibuer à résoudre les problèmes dont vous

faites état.
Je vous prie d'agréer, Monsieur te Président, l 'expression de mes sen-

t iments les meil leurs.
L. STOLERU



TARIF 1978

DÉCISION DU CONSEIL SYNDICAL DU 3 FÉVRIER 1978

RÉAJUSTEMENT DU PRIX DE LA COTISATION

BARÈME 1978
Le prix de la carte :  '12 F, n'est pas compris dans les chif fres ci-dessous,

Adhésion 100 F

LES PLUS GRANDES MARQUES D ' INSTRUMENT A VENT. . .

BACH, CONN, KING, SELMER, COUESNON
BATTERIES - GUITARES - AMPLI . CLAVTER

CONSEILS TECHNTQUES par Jean-paut LAULAN
{Mus ic ien  pro fess ionne l )

Remise aux Musiciens professionners ExpEDli loN pRovlNcE

4

68

t l c

Timbres 2 t  3 Â

85

1 1 t  1 2

Salaire
1 8 0 0  F 1 7 J4+

46

c l

^o

187 1204

Sala i re
l B O O F à 2 O O F23 l . t o

192

2531276

Salaire 2 500 F
et  au-dessus  . . 3 2 t 6 4 t 9 6 3521384



A S S E M B L E E
STATUTAIRE

G É N É R A L E
DU SAMUP

Dimanche 18 Juin 1978 à 18 h.
st|lle Eugène HEIIAFF

85, rue Charlot. 750G1 PARIS

30

ORDRE DU JOUR

- Rapport moral ;
-  Rapport f inancier ;
-  Modif icat ion des statuts du S.A.MU.P.

ENTRÉE à I 'Assemblée sur présentation de la carte syndicale
de 1978

HATEZ-VOUS de régulariser votre situation syndicale



P O U V O I  R
ATTENTION

vous ne pourrez voter que sur présentarion de la carte syndicale .l9zg.

Extraits des statuts, chapitre Xll, art. 16 :
Tout adhérent dans l ' impossibil i té de se rendre à I 'Assemblée Générale

peut s'y faire représenter par un membre de sa branche muni d'un pouvoir à
cet effet, et informer le secrétaire Administratif du syndicat, 24 heur€s au mi_
nimum avant ra date de rAssembrée Générare, qu'ir se fera représenter.

Le nombre des pouvoirs est fixé à 10 au maximum par représentant.
Le dépouillement du scrurin aura rieu à r'issue de I'Assembrée,

Pour permettre une participation massive au vote HATEz-vous de régulariser
votre situation syndicale.

Je donne pouvoir à Monsieur .. . . adhérent du S.A.MU.p.;
pour me représenter à I 'Assemblée Générale ordinaire qui se tiendra le 18 juin 1978
à 18 heures, salle Eugène Hennaff, 85, rue Charlot. 7SOO3 pARlS.

Date :

l f  de matricule

Signature :

Adhérents

VOUS VOUL,EZ VOUS PROCURER LES STATUTS DU S.A.MU.P. ?
TÉLÉPHONEZ, ÉCRIVEZ OU VENEZ AU SYNDICAT.

MÉDECIN, CHERCHEUR, HAUT NIVEAU CULTURE
sctENcEs, PH|LO, MYSTTOUE

désirent rencontrer mitieu artistiËîi#"."" étevé pour échanges

Ecrire MOREAU, '19, rue de la Butte-aux€ailles. ZSO1O PARIS



STATUTS DU S.A.MU.P.
TABLE DES MATIÈRES

Chapitre I
Chapitre l l
Chap i t re  l l l
Chapitre lV
Ch,apitre V
Chapitre Vl
Chapitre Vl l
Chap i t re  V l l l
Chapitre lX
Chapitre X
Chapitre Xl
Ohapitre Xl l
Chapitre Xl l l
Chapitre XIV
Chapitre XV
Chapitre XVI
Chapitre XVll
Chapitre XVll l
Chapitre XIX
Chapitne XX
Chapitre XXI
Chapitre XXll

- Préam'bule
- Formation
- Aff i l iat ion
- Buts
- Structu,res
- Le Congrès
- Le Conseil  syn'dicâl (Comité de
- Le Comité de gestion
- La Commission de contrôle
- Les secteurs spécialisés

gestion et Comité technique)

- [ :es sections syn'dicales et les délégués syndicaux
- Elections
- Assembléos générales
- Rég,lement des séances
- Réglement intérieur
- Condit ions d'adhésion et de démission
- Cotisations syndioales
- Retraités
- Journal syndical
-  D isc ip l ine  synd icd le
- Rémunératio,ns
- Révision des statuts
*  D isso lu t ion

PRÉAMBULE

Le syn'dicat s'administre et décide de son
action dans I ' indépend,ance absolue à
l 'égard du patronat, des gouvernements,
des part is pol i t iques, des rel igions et des
groupements phi losophiques ou autres.

ll se réserve le droit de répondre favora-
blement ou négativement aux appels qui
lui seraient adressés par d'aurtres grourpe-
ments en vue d'une action déterminée. l l
se réserve le droit  de prendre l ' ini t iat ive de
ces col laborations momentanées, est imant
que sa neutral i té à l 'égard des part is pol i-

1 0

tiques ne saurait  impliquer son indif fénenoe
à I 'égard des dangers qui menaceraient les
l ibertés publ iques comme les réformes en
vigueur ou à conquérir.

La démocratie syndicale assure à chaque
syndiqué la garantie qui lui  permet, à l ' inté-
r ieur du syndicat, de défendre l ibrement
son point de vue sur toutes les questions
intéressant la vie et le développement de
I 'o,rgan isation.

Le syndicat groupant les salariés de
toutes opinions, aucun de ses adhérents ne
saurairt  être inquiété pour la manifestat ion
des opinions qu' i l  professe en dehors de
I 'organisatio,n syndicale.



Le syndicat qui,  par sa nature même et
sa composit ion, rassemble des musiciens
d'opinions diverses, fait  preuve de l ,espri t
le plus large pour maintenir son unité. La
l ibe,rté d'opinion et la démocratie, prévus et
assurés par les principes fondamen,taux du
syndical isme ne saurait  just i f ier ni tolér.er la
consti tut ion d'organismes agi5sant dans Ie
syn'dicat comme fract ion, dans le but
d' inf luen,cer et de fausser le fonctionnement
normal de la démocratie en son sein.

CHAPITRE I. FORMATION

Article 1. - ll est formé, entre tous
ceux qui remplissent les condit ions éno,n-
cées au chapirtre XV, dont I'admission est
acceptée et qui adhèrent aux présents
statuts, une Associat ion profession,nel le.

Cette Association, formée aux termes de
Ia loi du 21 mars 1884, m,odif iée par la loi
du 12 mars 1920, porte Ie nom de :

SYNDICAT DES ARTISTES MUSICIENS
PROFESSIONNELS DE PARIS

. ET DE LA RÉGION PARISIENNE
dont le sigle est :  S.A.MU.P.

CHAPITRE II. AFFILIATION

Article 2. - L'Association portant le nom
de Syndicat des Artistes Musiciens profes-
sionnels de Paris et de la Région parisienne

est adhérente au Syndicat Natio,nal des
Artistes Musiciens de Franc,e (S.N.A.M.),

.  lui-même adhérent à la Fédération Natio-
nale des Syndicats du Spectacle, de
I'Au'dio-visuel et de I'Action Culturelle
(F.N.S.A.C.), el le-même aff i t iée à la Confé-
dération Générale du Travail (C.c.T.).
Oette adhésio,n est conforme aux statuts
de Ia C.G.T. et plus spécialement aux
art icles 2,3 et 4.

AilIcle 3. - Toute proposition concernant
I'adhésion ou le retrait du syndicat à un

' orga'nisme cenrtral (Union, Fédération ou
Confédération) devra obligatoi,rement être
soumise au vote à bulletin secret à l'en-

semble des adhérents après que le Congrès
se soit  prononcé sur les proposit ions préci-
tées et que le compte rendu de cette
discussion ait  paru au bul let in du synd,icat.
L'adoption d'une résolut ion portant su,r
I 'adhésion ou le retrait  comme dit ci-dessus
doit obtenir l 'approbation des 2/3 des mem-
bres adhérents du syndica't  à jour de coti-
sations.

CHAPITRE !II .  BUTS

Article 4. - Grouper, sans distinctio,n
d'opinions pol i t iques, phi losophiques ou
rel igieuses, tous les Art istes Musiciens
professionnels.
Améliorer et défendr.e par tous les moyens
appropriés la situation morale, matériel le,
économique et professionnelle de ses
adhérents en mettant à leur disposit i ,on un
service juridique, un service social,  etc.. .
à caractères exolusivement professionnels.
Etabl ir  et maintenir une sol idari té e'f fect ive
entre tous les adhérents af in d'assurer
I 'unité du mouvement syndical dans les
domaine des activi tés musioales.
Travai l ler à la rénovation de Ia musique et
à I 'organisation des professions de la musi-
que en Franoe par l ' in,st i tut ion légale d'un,e
carte d' identi té professionnelle et à I ' ins-
tauration de textes législatifs visant à sau-
vegarder les droits moraux et patr imoniaux
attachés à la prestation des antistes musi-
ciens.

CHAPITRE IV. STRUCTURES

Article 5. - La disparité et la diversité des
activités qui relèvent d,e tla profession
d'Artiste Musicien sont concrétisées par le
caractère fédérati f  d'ordre technique, admi-
nistratif et gestionnai're des structures du
S,A..MU.P.

Ces structures so'nt oonstltuées par :

1'  -  Un Congrès.
2" - U,n Conseil s rldical composé d'un

Gomité de gestion et d'un Cofiité
techn,lque.
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3" - Des secteurs spécial isés.
4' -  Une ou plusieurs sections syndi-

cales au sein de chaque secteur.
5" - Des délégués d'orchestres. '
6" - Une Commission de contrôle.

CHAPITRE V. LE CONGRÈS

Article 6. - Le Oongrès est composé de
membres du Congrès. l l  est I ' instance sou-
veraine du S.A.MU.P. l l  adopte I 'or ientat ion
à donner à l 'act ivi té syndicdle.

Art icle 7. - Les membres du Congrès sont
élus au sèin de chaque secteur spécial isé
pour une durée de trois ans, dans une
ptopor t ion  de  1  membre  du  Congrès  pour
10 membres du secteur et 1 memb,re pour
la fract ion de 10 restants.

Art icle 8. - Un électeur (adhérent du syn-
dicat) ne peut se prévaloir de plusieurs
seoteu'rs à la fois mais d'un seul secteur
de son cho ix ,  àans  Ieque l  i l  exerce ;  cec i
pour Ia durée du Congrès. Un électeur doit ,
s ' i l  désire voter dans un autre secteur, en
aviser I 'administrat ion syndicale 3 mois au
moins avant I 'élect ion du Congrès suivant.
Un changement numérique des ad,hérents
dans un secteur spécial isé ne mo'dif ie pas
Ie nombre de ses représentants jusqu'à

I 'élect ion du Congrès suivant.

Art icle 9. - Le Congrès ne peut prendre
des décisions que si 2/3 de ses membres
élus sont présents. Si le quorum n'est pas
atteint,  le Congrès doit être convoqué à
nouveau dans les '15 jours qui suivent, avec
le mêm,e ord,re du jour.

Les décisions sont alors prises à la majori té
des orésents.

Art icle 10. - Le Cong,;$s statutaire él i t  en
son sein le Comité de gestion et Ia Commis-
sion de contrôle.

Art icle 11. - Le Congrès se réunit,au moins
une fois par an en session ordinaire sous la
responsabil i té du Conseil  syndical.
En cas d'urgence et dans un but déter-
miné le Conseil  syndical peut convoquer le
Congrès en session extraordinaire.

. 1 2

l l  doit  aussi le convoquer à la demande
de la moit ié au mbins des membres. du
Congrès, cette convocation doit porter sur
un ordre du jour.

Art icle 12. - L'ordre du jour du Congrès
est établ i  par le Conseil  syndical.

l l  compor te  p r inc ipa lement  :
- Les proposit ions éventuel les de modif i-

cations aux statuts.
- Le rapport d'act ivi té du Conseil  syndi-

ca l .
- Le rapport Tinancier.
- Le rapport du contentieux.
- Le rapport de la Commission de con-

trôle.
- Le rapport d'orientat ion.

Cet ordre du jour est adressé au moins 1
jours avant la réunion du Congrès à
de ses membres.

Art icle 13. - Le Congrès él i t  un prési
de séance et deux assesseurs.

Art icle 14. - Le comote rendu du
est publ ié sous la responsabil i té du Con
synd ica l .

CHAPITRE VI. LE CONSEIL
(coMrrÉ DE GESTTON ET COMTTÉ

TECHNTOUE)

Article 15. - Le Conseil  svndical
composé du Comité de gestion et du
té Technique ; i l  est élu pour trois ans.

Art icle 16. - Dans I ' interval le des
le Conseil  syndical a qual i té pour
toutes mesures nécessaires à I 'appl i
des décisions du Congrès ainsi que
qu' impose I 'évolut ion de la situation.

Art icle 17. - Le Comité de gestion est
au sein du Congrès par les membres
Congrès lors de sa session statutaire.
Au sein du Comité de gestion le
él i t  immédiatement le secrétaire général
secrétaire général adjoint.
La répart i t ion des autres postes du
de gestion se fait  à la première réunion
Conseil  syndical.



Artiele 18. - Le comité de gestion est
composé de 16 membres :

1 secrétaire général.
1 secrétaire général adjoint.
1 trésorier.
1 trésorier adioint.

1 secrétaire aEx relations inter-syndiôa-
les régionales.

1 secrétaire aux relat ions inter-secteurs.
1 secrétaire à l ' information.
1 secrétaire à la propagande.
1 secrétaire du Congrès.
3 chargés de missions.

Article 19. - Le Comité technique est com-
posé des secrétaires de chaque secteur
spécial isé.

Ailicle 20. - Un secrétaire de secteur élu
au Comité de gestion ou à la Commission
de contrôle, perd automatiquement sa
fonction de secrétaire de son secteur et
est remplacé par son suppléant dûment
mandaté.

Art icle 21. - On entend par * Secteur
spécial isé " :
-  Associat ion des Concerts Colonne.
- Associat ion des Concerts Lamoureux.
- Associat ion des Concerts pasdeloup.
- Chefs d'orchestre.
- Ensemble Inter-Contemporain.
- Musiciens chefs de chant.
- Musiciens choriste et chanteurs.
- Musiciens copistes.
- Musiciens intermittents (classique, va-

riélé, jazz).
- Musiciens des théâtres privés, music-

hal ls, cirques, cabarets et dancings.
- Musique enregistrée.
- Opéra.
- Orchestre de l ' l le-de-France.
- Orchestre de Paris.
- Orchestres de Radio-France.
- Retraités.'

1 secrétaire aux affaires iuridioues.
1 secrétaire aux affaires sociales. Arlicle 22. _ Le Oomité dè,gestion orga_
1 secrétaire aux affaires culturel les. ntse son travai l ,  répart i t  les tâches entre
1 secrétaire aux relat ions inter_svndica_ ses membres et soumet ses proposit ions

les nationales d'organisation au, Conseil  syndical.

Cette l iste n'est pas t imitat ive, i l  convient
d'y inclure tout secteur nouveau après
agrément du Conseil  syndical.

CHAPITRE VII.  LE COMITÉ DE GESTION

ll f ixe également les responsabil i tés et
compétences pour ce qui concerne l ,admi_
nistration et la représentation du syndicat
dans toute procédure quelle qu,en soit  la
nature.

Arlicle 23. - Le secrétaire général : ll
s igne toutes conventions col lect ives, proto-
coles d'accords, annexes, avenants et con-
trats en accord avec le ou les secrétaires
de secteurs spécial isés concernés, et man-
daté par le Conseil  syndical.

Article 24. - Le secrétaife général adjoint :
l l  seconde le secrétaire général dans tous
les domaines de I 'act ivi té syndicale et le
remplace en cas de besoin dans toutes ses
fonctions.

Article 25. - Le trésorier i lt effectue
toutes les opérations de trésorerie sous le
contrôle du Comité de gestion. l l  rend
compte de sa gestion au Conseil  syndical
et soumet à la f in de chaque exercice des
conclusions tendant à orienter le budget de
l 'année à venir.

I l  établ i t  avant chaque Congrès un rapport
f inancier qui est adressé aux membres du
Congrès dans les délais ut i les.

Article 26. - Le trésorier adjolnt : ll secon-
de le trésorier dans tous les domaines et
le remplace en cas de besoins dans toutes
ses  fonc t ions . '

Article 27. - Les fonçtions des autres se-
crétaires et des chargés de missions sont
définies dans le réglement intérieur.
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CI-IAPITRE VIII .

LA COMMISSION DE CONTROLE

Ar t ic le  28 .  -  E l le  es t  composée de  5  mem'

bres  que le  Congrès  é l i t  en  son se in  pour

i ro is  ans .
E l le  nomme son secré ta i re .
E l le  ass is te  à  tous  les  Conse i ls  synd icaux .
E l le  cont rô le  la  ges t ion  admin is t ra t i ve  e t
f inanc iè re  des  ins tances  synd ica les .
E l le  ve i l le  à  I 'app l i ca t ion  des  s ta tu ts  e t  à  Ia

conTormi té  des  déc is ions  pr ises  par  Ie
C o n s e i l  s y n d i c a l .
Son rô te  es t  purement  consu l ta t i f ,  ma is  e l le
peut  fo rmuler  tou te  observa t ion .

Ar t i c le  29 .  -  Le  secré ta i re  de  la  Commis-
s ion  de  cont rô le  do i t  cons igner  par  écr i t

les  recommandat ions ,  av is  ou  appréc ia -
t ions  sur  la  ges t ion  du  Synd ica t  e t  les  com-

m u n i q u e r  a u  C o n s e i l  s y n d i c a l .

Ar t i c le  30 .  -  Les  membres  de  Ia  Commis-

s ion  de  cont rô le  peuvent  in te rven i r  dans  Ie

cadre  du  Congrès  sur  tou tes  ques t ions  re -

levant  de  leurs  a t t r ibu t ions .

CHAPITRE IX.

LES SECTËURS SPÉCIALISÉS

Ar i i c le  31 .  -  A f in  d 'assurer  une représen-

ta t ion  e fT icace e t  u t i le  des  ac t iv i tés  d iver -

ses  qu i  cons t i tuent  la  p ro fess ion  d 'a r t i s te -

mus ic iens ,  le  S .A.MU.P.  es t  composé de

sec teurs  spéc ia l i sés  qu i  son t  eux-mêmes

subd iv isés  en  au tan t  de  sec t ions  synd ica les
qu ' i l  es t  nécessa i re  pour  assurer  la  repré-

senta t ion  de  fo rmat ions  cons t i tuées ,  de  co l -

Iec t i v i tés  d 'a r t i s tes  réun is  pour  I 'exerc ice

conrmunauta i re  des  ac t iv i tés  mus ica les

ident i  ques .
Leur  énuméra t ion  es t  fa i te  au  chap i t re  V I '

a r i i c le  21 .

Art icte 32. - Les secteurs spécial isés ont
pour  miss ion  d 'é tud ie r  e t  de  d iscu ter  les
prob lèmes spéc i f iques  que leur  soumet ten t

les  sec t ions  synd ica les  ou  les  adhérents ,

a f in  de  les  p résenter  au  Conse i l  synd ica l .
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Ar t i c le  33 .  -  Chaque sec teur  spéc ia l i sé  es t

représenté  par  un  secré ta i re  ou  son sup-
p léant .  Le  secré ta i re  d 'un  sec teur  spéc ia -

l i sé  do i t  en tendre  personne l lement  les  re -
présentan ts  des  sec t ions  synd ica les  e t  les

dé légués d 'o rches t re  avant  d 'a r rê te r  tou te
propos i t ion  qu i  do i t  ê t re  i ransmise  au

Conse i l  synd ica l .

Ar t i c le  34 .  -  L 'ensemble  des  représentan ts
d 'un  sec teur  spéc ia l i sé  d isposant  d 'un  man-

da i  au  Congrès  cons t i tue  le  bureau de  ce

secleu r.

Art icle 35. - Le secrétaire de ce secteur

spéc ia l i sé  fa i t  par t i  du  comi té  techn ique e t

s iège de  dro i t  au  Conse i l  synd ica l ,  (vo i r

chap i t re  V l ,  a r t i c le  20) .

CHAPITRE X. LES SECTTONS SYNDICALES

ET LES DÉLÉGUÉS SYNDICAUX

Article 36. - Des sections syndicales d'en-

t repr ises  sont  mises  en  p lace  conformé-

ment  à  la  lég is la t ion  du  dro i t  du  t rava i l  e t

du  dro i t  synd ica l  en  v igueur ,  e t  des  conven-

t ions  e t  accords  spéc i f iques  à  nos  pro fes '

s tons .

Art icle 37. - Les délégués syndicaux

d'orcheslres : Tout orchestre, sédentaire

ou occas ionne l ,  a  I 'ob l iga t ion  de  nommer

un ou  p tus ieurs  dé légués synd icaux  parmi

ses  membres

Le dé légué synd ica l  assure  la  I ia ison  en t re

Ies  ar t i s tes  mus ic iens  e t  la  sec t ion  du  sec-

teur  spéc ia l i sé  auque l  l ' o rches t re  es t  ra t ta -

ché.

l l  es t ,  de  man ière  généra le ,  chargé de

t ransmet t re  les  av is  e t  les  cons ignes  du

Conse i l  synd ica l  e t  du  secré ta i re  du  sec teur

a f in  que ses  mandants  s 'y  conforment ,  de

même qu ' i l  es t  tenu d 'av iser  d i rec tement

les  ins tances  synd ica les  compétentes  des

revend ica t ions  de  ses  mandants .

l l  es t  chargé de  recouvrer  les  co t isa t ions

et  de  dé l i v re r  les  car tes  synd ica les .  A  ce t

e fTet ,  i l  do i t  ten i r  à  jour  la  l i s te  des  Ar t i s tes

Mus ic iens  qu i  fon t  par t ie  de  I 'o rches t re ,  e t
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informer le bureau du secteur des retards
de cotisations ou des manquements à la
discipl ine syndicale relevés à leur encontre.

Art icle 38. - Les délégués syndicaux doi_
vent être en contact permanent avec le
secrétaire du secteur spécial isé dont i ls
font part ie.

CHAPITRE XI. ÉLECTIONS

Arl icle 39. - Est électeur le membre adhé-
rent à jour de cotisations à la date de clô-
ture de la révision des l istes des électeurs
des secteurs spécial isés, (voir chapitre V,
art icle 8).

Art icle 40. - Est él igible le membre avant
cotisé depuis douze mois au moins u, "un_
dicat et à jour de cotisations à Ia date de
clôture de la révision des l istes des élec_
teurs des secteurs spécial isés.
Pour pouvoir être él igible comme membre
du Comité de gestion i l  faut :  être majeur,
de national i té française et jouir de ses
droits civiques.

Art icle 41. - Les membres de chaque sec_
teur spécial isé él isent en leur sein leurs
représentants au Congrès, (voir chapitre V,
art icle 7).

Art icle 42. - Les membres du Congrès
él isent le Comité de gestion et la Commis_
sion de contrôle (voir chapitre V, art icle 10
et chapitre Vl, art icle 17).

Art icle 43. - Les membres du Congrès, les
secrétaires de secteurs spécial isés (Comi_
té technique) les membres du Comité de
gestion et de la Commission de contrôle
sont élus pour trois ans. l ls sont réél igibles.

Article 44. - Elections des membres du
Gongrès dans chaque secteur spécialisé :
La révision des l istes d,électeur de chaque
secteur et I 'appel des candidatures dans
ces secteurs en vue de l 'élect ion des mem-
bres du Congrès doivent être terminés trois
mois avant la cloture du vote.

Les l istes des électeurs des divers secteurs
spécial isés sont aff ichées au siège du syn_
dicat dans les 15 jours qui suivent la date
de la clôture de la révision de ces l istes.
Pour él ire les membres du Congrès, Ies
bul let ins de vote sont envoyés par secteur
à  chacun des  membres  au  moins  un  mois
avant la clôture du vote.
Le vote a l ieu par correspqndance.

Article 45. - Election du Comité de Ges-
tion et de la Gommission de Contrôle
Dans les quinze jours qui suivent l 'élect ion
des membres du Congrès, ce Congrès se
réunit pour él ire le Comité de gestion et
la Commission de contrôle.
Le dépôt des candidatures est clos à I 'ou_
verture de la séance.
Le vote se fait  à main levée ou à bul let in
secret si  un membre le demande, (voir cha_
pitre Vl, art icle 17).
Les élect ions du secrétaire général et du
secrétaire général.adjoint se font à la majo-
r i té absolue au premier tour et à la majori té
relat ive au deuxième tour s' i l  y a l ieu.

CHAPITRE XII.  ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Article 46. - Assemblées générales d'infor-
malion : i l  est tenu au moins chaque année
une assemblée générale d' information en
présence du Conseil  syndical.
L'assemblée générale doit  être annoncée
dans le bul let in du syndicat ou par convo-
cations quinze jours au moins avant sa
réun ion .

Article 47. - Assemblée générales des sec-
teurs spécialisés : Chaque secteur spécia-
l isé est tenu de convoquer au moins une
assemblée générale de son secteur chaque
année.

Article 48. - Assemblées générales extra-
ordinaire des secteurs spécialisés : Elles
sont convoquées par le secrétaire d,un sec-
teur spécial isé à la demande d'au moins la
moit ié des membres de ce secteur.
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CHAPITRE XIII. RÉGLEMENT
DES SÉANCES

Arlicle 49. - Le Congrès (se reporter au
chapitre V).
- Conseil  syndical :  i l  se réunit au moins

une fois par mois.
- Comité de gestion : i l  se réunit en

dehors des Conseils syndicaux pour
traiter des affaires courantes.

- Comission de contrôle :  el le se réunit
en dehors des Conseils syndicaux cha-
que fois que ses membres le jugent
nécessaire.

- Secteur spécial isé : i l  se se réunit à la
demande de son secrétaire ou chaque
fois que la moit ié des membres de ce
secteur en fait  la demande.

- Sections syndicales : les délégués syn-
dicaux vei l lent à créer une vie syndicale
dans les entreprises par des réunions
régulières.

Art icle 50. - Pour toutes ces réunions i l
est procédé en début de séance à la dési-
gnation d'un président qui est chargé d'or-
ganiser les débats.
Les décisions sont prises à la majori té rela-
t ive. En cas de partage, la voix du président
est prépondérante.

CHAPITRE XIV. RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Article 51. - Le Conseil  syndical promul-
gue un règlement intérieur dans lequel est
déterminé le fonctionnement interne du
syndicat et de toutes ses instances.

CHAPITRE XV. CONDITIONS D'ADHÉSION
ET DE DÉMISSION

Article 52. - Adhésion : Peuvent adhérer
au syndicat tous les artistes musiciens pro-
Jessionnels.
Pour adhérer i l  faut :
-  Apporter la preuve que l 'on exerce une

activité professionnelle de musicien ;
- Remplir et signer un bul let in d'adhé-

sion ;
- Payer un droit forfailaire d'adhésion fixé

par le Congrès et dont le montant est
révisable chaque année.
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- Régler au minimum six mois de cotisa-
t ions et le prix de Ia carte syndicale
annue l le .

Toutefois toute adhésion peut être soumise
au Conseil  syndical.
Toute adhésion est publ iée dans le journal
syndical.

Article 53. - lncompatibilité : Tout adhé-
rent qui postérieurement à son adhésion
fait  acte d'employeur d'art istes musiciens
doit démissionner du syndicat dans les
condit ions ci-dessous énoncées.

Article 54. - Démission : La qualité de
membre adhérent se perd par démission ou
radiat ion.
Toute démission doit être adressée au se-
crétaire général du syndicat par lettre re-
commandée avec accusé de réception. Le
secrétaire général doit  en informer le
Conseil  syndical.
Le démissionnaire doit  être à jour ou se
mettre à jour de cotisations à la date de sa
démiss ion .

Art icle 55. - Tout démissionnaire deman-
dant sa réintégration en quali té d'adhérent
doit en faire la demande au Conseil  syndi-
cal oui statuera sur les condit ions de cette
réintégration.

CHAPITRE XVI.

COTISATIONS SYNDICALES

Article 56. - Les ressources du S.A.MU.P.
résultent du placement auprès de chaque
adhérent des cartes et t imbres édités par
la trésorerie confédérale.

Arlicle 57. - L'achat des cartes et des tim-
bres peut se faire, soit  au siège du syndi-
cat, soit  auprès des délégués de chaque
section syndicale, néanmoins I 'adhérent qui
le désire peut régler ses cotisations annuel-
lement en autorisant le syndicat à opérer un
prélèvement automatique sur son compte
bancaire ou postal.

Article 58. - Le prix de la carte syndicale
et des cotisations sont f ixés chaque année
par le Congrès.



TEXTE PROPOSE A LIASSEJ\iBLEE GENERALE

CHAPITRE XI -  ELECTICNS

A R T I C T E  1 9  :  E s t  é I e c t e u r  I e  m e m b r e
à  l a  d a t e  d e  c l ô t u r e  d e  l a  r é v i - s i o n
6 e c t e u r s  s p ê c i a l i s é s ,  ( v o i r  c h a p i t r e

Ai'lENDEiliENTS ADOPIEI

a d h é r e n t  à  j o u r  d e  c o t
d e s  l - i s t e s  d e s  e l e c t e u

v ,  a r t l - c l e  ô /

ART]CLE 4O :  es t  é I i s i b le  l e  membre  adhéren t
Aouze  moG au  mo ins  Ju  synd ica t  e t  à  j ou r  de
da te  de  c lô tu re  de  Ia  rév i s ion  des  l i s tes  des
t e u r s  s p é c i a l i s e s "
P o u r  p o u v o j - r  ê t r e  é t i g i b l e  c o n m e  m e m b r e  d u
f a u t  ê t r e  m a j e u r ,  d e  n a t i o n a l i t é  f r a n ç a i s e
c i v i q u  e s .

a y a n t  c o t i s é
c o t i s a t i o l s  à

é l e c t e u r s  d e

C o m i t é  d e  G p s t i
^ +  i ^ , , . i -  r ^ç u  J v u J r  u g  ù e ù

HAPITRE XVÏI-  RETMITES

:  I r a d h é r e n t  r e t r a i t é  p e u t  d e m a n d e r  a  ê t r e  e x o n é
d e  c o t i s a t i o n s  à  c o n d i t i o n  d e  n e  p l u s  e ) . e r c e l î  d  r a c t i v i t é s
c a l e s .  L e  r e t r a i t é  e x o n é r é  d e  c o t i s a t i o n s  d o i t  è t r e  e n  p o s s
d e  l a  c a r t e  s y n d i c a l e  a n n u e l l e  p o u r  b é n é f i c i e r  d e s  a v a n t a g e
y n d i c a t .  L e  p r i x  d e  I a  c a r t e  e s t  f i x é  c h a q u e  a n n é e  p a r  I e  Ç

OUS LES AUTRES ARTICLES DDS STATUTS ONT ETE ADOPTES TELS QU" 45 -  2ème TRII , IESTRE 19?B) .
eux  qu i  n rau ra ien t  pas  en  l eu r  possess ion  l -e  no  4 l  son t  i nv
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demander  a .  ê t re  exo-
p l u s  e x e r c e r  d t a c -

TEXTE_ADOPTE A Ii TASSE}IBLEE GENERALE

CHAPITRE XI I  ELECTIONS

A R T I C L E  J 9  ;  E s t  é l e c t e u r  I e  m e m b r e  a d h é r e n t  à  j o u r  d ecot isa t ions  ou  re  rqembre  exonéré  en  possess ion  d .e  sa  car te
s y n d i c a l e  ( v o i r  c h a p i t r e  x v r ,  a r t i c l e  5 1 )  à  t a  d a t e  d ec l ô t u r e  d e  I a  r é v i s i o n  d e s  r i s t e s  d e s  é r e c t e u r s  d . e s  s e c ft e u r s  s p é c i a t i q é q ,  ( v o i r  c h a p i t r e  V ,  a r t i c t e  g )

'4RI rÇLE 
-4q  i  Es t  é r ig ib le  re  membre  adhérent  ayant  co t isé

depu is  douze môis  ap  moins  au  synd ica t  e t  à  jour  d .e  co t i -
s a t i - o n s  o u  r e  m e m b r e  e x o n é r é ,  d . a n s  l e s  m ô m e s  c o n d i t i o n s  e te n  p o s s e s s i a n  4 e  s a  c a r t e  s y n d i c a l e ,  à  1 a  d a t e  d e  c r ô t u r e
1 :  } i  

r é v i s i o i l  d e p  t i s t e s  d l s  é I e c t é u r s  a e s  s e c t e u r s  s p é :c i a l i  s é  s .

f : " "  
p - o u v o i x  ê t p e  é l i g i b l e  c o m m e  m e m b r e  d u  C o m i t é  d e  G e s :t ion  i l  fau t  ê t r re  ma jeur ,  de  na t iona l i té  f rança ise  e tj o u i r  d e  s e s  $ r g i t s  c j _ v i q u e s .

CHAPITRE XVII :  RETRATTES

q!+q!L6a :  I raf .hé1ent retrai té peut
n ê r é  d e  c o t i s a t i o n s - à  c o n d i t , i o n s  d e  n e
t i v i t é s  m u s i c a l e s  r p m u n é r é e s .

i :

, s

t s

n e s - f  1  l e t r a i f é  
e x o n é r é  d e  c o t i s a t i o n s  d o i t  ê t r e  e n  p o s s e s s i o n

d e  I a  c a r t e  q y n d i - E a l e  a n n u e r r e  p o u r  b é n é f i c i e r ' , d e s  a v a n t a _g e s  d u  s y n d i c a t .
Le  pr ix  de  19r .  car te  es t  f i xé  chaque année par  re  congrès .

ONT ETE PRESENTES (VOIR LE BULLETIN I IL 'ARTTSTE }IUSICTEN,,

à  nous  Ie  dernander
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Article 59. - Le prix des timbres mensuels
devra tendre d'année en année à être pro-
port ionnel au salaire mensuel de chaque
adhérent af in que la part icipation de cha-
cun soit en rapport avec son revenu.
Pendant la période transitoire le Congrès
décide chaque année des taux de cotisa-
t ion applicables.

Article 60. - Tout adhérent en retard de
cotisation peut encourir la radiat ion pro-
noncée par le Conseil  syndical sans préju-
dice de poursuites judiciaires éventuel les
en vue d'obtenir le recouvrement des som-
mes statutairement dûes.

Article 61. - Exonérations des cotisalions
sur présentation de pièces justificatlyes :
- Les adhérents appelés sous les dra-

peaux;
- Les adhérents chômeurs secourus;
- Les adhérents en congé de longue ma-

ladie.

CHAPITRE XVII. RETRAITES

Article 62. - L'adhérent retraité peut de-
mander à être exonéré de cotisations à
condition de ne plus exercer d'activités
rnusicales.
Le retraité exonéré de cotisations doit être
en possession de la carte syndicale annuel-
le pour bénéficier des avantages du syndi-
cat.
Le prix de la carte est f ixé chaque année
par le Congrès.

CHAPITRE XVIII. JOURNAL SYNDICAL

Article 63. - Un bulletin portant le titre
( I'Artiste Musicien " est édité sous la res-
ponsabil i té du Conseil  syndical.
Chaque adhérent reçoit gratuitement un
exemplaire de ce bul let in.

Le bulletin a notamment pour objet de por-
ter à la connaissance des adhérents I'orien-
tation tracée par les organismes dirigeants
et les inlormations relatives à la vie de la
profession.

CHAPITRE XIX. DISCIPLINE SYNDICALE

Arlicle 64. - Tout adhérent s'engage à res-
pecter les statuts du syndicat et par ce fait
à appl iquer les accords et conventions si-
gnés par le syndicat.
Tout responsable syndical doit  assumer
son mandat.
En cas de manquement à ces obl igations
une Commission de discipl ine peut être
consti tuée.

Article 65. - Tout différent professionnel
entre syndiqués doit être soumis à une
Commission des confl i ts avant toute action
judiciaire.

CHAPITRE XX. RÉMUNÉRATIONS

Article 66. - Toute fonction est bénévole
et d'act ion mil i tante. Toutefois, des rémuné-
rat ions peuvent être al louées par Ie Conseil
syndical.

Art icle 67. - Le Conseil  syndical engage le
personnel administrat i f  nécessaire à la
bonne marche du syndicat.

CHAPITRE XXI, RÉVISION DES STATUTS

Article 68. - Les présents statuts ne peu-
vent être révisés qu'après discussion et
adoption par le Conseil  syndical des modi-
fications proposées.
Tôute proposition retenue est portée à la
connaissance des adhérents dans le bul le-
t in au moins un mois avant la réunion du
Congrès appelé à se prononcer.

CHAPITRE XXII.  DISSOLUTION

Article 69. - Etant donné Ia nature de
I'Association régie par les présents statuts
et sa faculté de recruter ses membres en
nombre i l l imité, le syndicat des Art istes
Musiciens Professionnels de Paris et de la
Région Parisienne se perpétuera sans qu' i l
puisse y avoir l ieu, en aucun cas et sous
aucun prétexte, à dissolution, sauf en cas
de dissolut ion volontaire décidée à l 'unani-
mité de ses membres adhérents. Dans ce
cas, la dissolution sera effective et I'avoir
syndical sera attribué à une organisation
de même nature.
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CONSEQUENCES DES RAPPORTS AMBIGUS :
Musiciens - Chefs d'orchestre

CONTRAT DE TRAVAIL.  -  Professions du spec- At tendu que dans cet te même let t re I 'aooelant
tacle.  -  Ghef d 'orchestre,  ernployeur et  non fa isai t  preuve de mauvaise fo i ,  en af f i rmant ne
simple mandataire de ses music iens.  -  Appl i -  r ien devoir  à Garcja,  a lors que celu i -c i  produi t
ca t i onde l ' a r t i c l eL .T62 , l duCodeduTrava i l .  un  éc r i t  duque l  i l  r ésu l t e  qu ' ap rès  pa iemen t
-  P résomp t i on  de  l ouage  de  se rv i ces ,  -  des  cache t s  des  27 ,28 .30  j u i l l e t  e t  10  aoû t
Fappel  de cachets impayés.  -  Remise des ( tota l  750 F),  i l  reste dû à José Garcia 3 cachets
visnettes sous astreinte 

:i'lJii'?xiit':"d;:i"."1 
t 

i:ot"3,t::lii"!!?
cou* D,AppEL DE N'MES :Slll',JireJffjn?ii"l'f:inf:.'i;jfJii8lJ,,L".:

20 octobre ie76 iffi:f,",.J3":# J";fr:,i: :"gif,,.%8 i i:l?
Cheval-Bertranon contre Garcia Fontv ie i l le  et  150 F pour Oraison;

A t t endu  que  Pau l  Cheva l -Be r t r anon ,  d i t  "  Po l
A l a i n , ,  c h e f  d ' o r c h e s t r e ,  d e m e u r a n t  à  A r l e s ,
es t  appe lan t  d ' un  j ugemen t  r endu  l e  2  décem-
b re  1975  pa r  I e  Conse i l  de  P rud ' hommes  de
N îmes  au  p ro f  i t  de  Ga rc i a  e t  I e  condamne  à  l u i
paye r  800  F  à  t i t r e  de  cache t s ,  p l us  200  F  de
dommages - i n té rê t s ,  e t  à  l u i  dé l i v re r  12  v i gne t t es
pou r  l es  ba l s  du  t r o i s i ème  t r imes t re  1974 ,  sous
as t re i n te  de  20  F  pa r  j ou r  de  re ta rd  pendan t
deux  mo i s  ;

Qu ' i l  demande  à  l a  Cou r  de  débou te r  Ga rc i a
de  i ' i n t ég ra l i t é  de  ses  demandes ,  en  sou tenan t
qu ' é tan t  seu lemen t  I e  manda ta j r e  de  ses  n tus i -
c i ens  pou r  t r a i t e r  avec  l es  o rgan i sa teu rs  des
ba l s ,  i l  n ' ava i t  pas  l a  qua l i t é  d ' e rnp loyeu r ;

O r - re  subs id i a i r emen t ,  i l  a f f i rme  que  son
orchestre n a pas joué à Graveson et  à Oraison
les  10  e t  14  sep tembre  1974 ;

Oue  Ga rc i a  conc lu t  à  l a  con f i rma t i on  du  j uge -
men t  en t rep r i s ,  ma i s  en  demandan t  4  000  F  au
l j eu  de  200  F  en  répa ra t i on  de  so r r  p ré j ud i ce ,
l a  l i qu i da t i on  de  I ' a s t r e i n te  e t  l a  condamna t i on
de  Cneva l -Be r t r anon  au  pa iemen t  d ' une  nouve l j e
as t re i n te  pou r  I ' i n c i t e r  à  l u i  r eme t t r e  l es  v i gne t -
t es  dans  I e  mo ind re  dé la i  ;

At tendu que les premiers juges ont  fa i t  une
exac te  app l i ca t i on  de  I ' a r t i c l e  L .762 -1  du  Code
du  T rava i l  aux  f a i t s  de  l a  cause ,  en  cons idé ran t
que  Cheva l -Be r t r anon  é ta i t  I ' emp loyeu r  de  Ga r -
c r a ;

Ou 'en  e f f e t ,  ce l u i - c i  a  t r a i t é  avec  l es  o rgan i -
sa teu rs  de  spec tac l es ,  en  qua i j t é  d ' emp loyeu r
de  ses  mus i c i ens ,  e t  non  à  t i t r e  de  manda ta i r e ;
que  s ' i l  p rodu i t  des  con t ra t s  d ' engagemen t  su r
l esque l s  f i gu ren t  l es  non t s  des  mus i c i ens  e t  l e
mon tan t  du  sa la i r e  a t t r i bué  à  chacun  d ' e r - r x ,  i l
n ' es t  pas  en  mesu re  de  j us t i f i e r  d ' un  n tanda t
éc r i t  s i gné  pa r  Ga rc i a  ;  que  l e  seu l  manda t
donné  à  Cheva l -Be r t r anon  l e  19  av r i l  1970 ,  pa r
l e  mus i c i en  Fé l i c i an ,  n ' es t  pas  opposab le  à
Garc i a  ;

Que  d ' a i l l eu r s ,  dans  sa  I e t t r e  du  10  décembre
1974 ,  à  I ' i n spec teu r  du  t r ava i l ,  Cheva l -Be r t r anon
s'est  contenté de protester  en exposant qu' i l
e xe rça i t  l a  p ro fess i on  depu i s  15  ans ,  e t  qu ' i l  ne
deva i t  pas  un  cen t ime ,  n i  aucune  v i gne t t e  à  ses
7 autres music iens,  mais sans contester  sa qua-
l i t é  d ' emp loyeu r  ;
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Ou ' i l  e s t  donc  é tab l i  que  pou r  l e  mo i s  d ' aoû t
' 1974  i l  r es te  dû  à  Ga rc i a  j a  somme de  450  F ;

At tendu que pour le 10 septembre 1974 i l
ne  s ' ag i t  pas  d ' une  p roduc t i on  à  O ra i son ,  ma i s
à  Graveson ,  comme i l  es t  d i t  su r  l e  con t ra t  du
6  t év r i e r  1974 ,  po r t an t  l e  non r  de  Ga rc i a ,  ce  qu i
r ep resen te  un  cac i r e t  de  150  F  :  que .  pa r  con t re ,
aucune  j us t i f i ca t i on  ne  pe rme t  d ' a f f i rme r  que
l ' o r c l r es t r e  s ' es t  p rodu i t  I e  samed i  14  sep tembre
à  Graveson ,  n i  à  O ra i son  o i r  i l  a va i t  j oué  l e
14  aoû t  e t  non  l e  14  sep tembre  1974 ;

Attendu qu' i l  reste le contrat  concernant Ba-
gnè re -de -Luchon  s i gné  l e  20  sep tembre  pou r  l e
samed i  28  sep tembre  1974  su r  l eque l  l e  nom de
Garc i a  n  es t  pas  men t i onné ;

Attendu que celu i -c i ,  tout  en reconnaissant
n ' avo i r  pas  pa r t i c l pé  à  ce  dép lace rnen t ,  p ré tend
qu ' i l  deva i t  ê t r e  compr i s  dans  son  mo i s  de  p réa -
v i s  qu i  exp i r a ; t  l e  10  oc tob re  1974 ,  t and i s  que
Cheva l -Be r t r anon  f a i t  é t a t  d ' un  p réav i s  d ' un
mois,  à compter du 25 août  '1974 ;

A t t endu  qu ' à  j us te  t i t r e  I es  p rem ie rs  j uges
n 'on t  pas  re tenu  l e  cache t  du  28  sep tembre ,  qu i
n ' es t  d ' a i l l eu r s  pas  réc l amé  dans  l es  conc lu -
s i ons  d ' appe l  t endan t  à  l a  con f i rma t i on  du  j uge -
men r  en t rep f l s ;

Cu 'en  conséquence ,  en  l ' é t a t  de  I ' é c r i t  p ro -
du i t  pa r  Ga rc i a  e t  f au te  de  j us t i f i ca t i ons  de
pa iemen t  émanan t  de  I ' emp loyeu r ,  ce l u i - c i  r es te
déb i t eu r  de  t r o i s  cache t s  pou r  l e  mo i s  d ' aoû t
e t  du  cache t  du  10  sep te rnb re  1974 ,  ce  qu i
r ep résen te  une  somme de  600  F  ;

A t t endu  au  su je t  des  v i gne t t es ,  que  Ga rc i a
n ' au ra i t  aucune  ra i son  de  I es  r éc l amer  s ' i l  l e s
avai t  obtenues et  que Cheval-Bertranon ne rap-
po r t e  pas  I a  p reuve  de  l eu r  r em ise ,  n i  avan t ,
n i  ap rès  l a  déc i s i on  don t  es t  appe l ,  ma lg ré  I ' a s -
t re inte de 20 F par jour de retard ;

A t t endu  qu ' en  cons idé ran t  l e  p ré j ud i ce  sub i
pa r  Ga rc i a  du  f a i t  de  ce  re ta rd ,  i l  y  a  l i eu  de
l i qu i de r  ce t t e  as t r e i n te  à  I a  somme de  300  F  ;

Ai tendu que, faute de just i f icat lons suf f i -
santes,  la sonrme de 4 000 F demandées par
vo ie  d ' appe l  i nc i den t  es t  man i f es temen t  exces -
s i ve ;  que  de  ce  che f  l ' a l l o ca t i on  d ' une  i ndem.
ni té de 200 F doi t  être conf  i rmée ;

A t t endu  en t i n ,  que  sans  p révo i r  une  nouve l l e
astre inte,  af in d 'évi ter  de nouveaux f ra is et  pour
mettre un terme à cet te procédure,  i l  y  a l ieu



d'impartir à Cheval-Bertranon un délai pou'r Ia
remise des v ignet tes,  en le condamnant dès
maintenant au paiement d 'une somme de 500 F
à titre de dommages-intérêts s'il n'exécute pas
cet te obl igat ion,  étant  précisé que I ' indemnité
de 500 F correspond au préjudioe subi  par
Garcia, compte tenu de la nature et de I'impor-
tance des soins dont  i l  n 'a pu obtenir  le rem-

PAR CES MOTIFS :
Et ceux non contraires des premiers iuges;
Reçoit en la forme, tant I'appel principal de

Gheval-Bertranon que I'appel incident de Garcia
Joseph ;

Au fond, confirme le jugement entrepris en
ce qu'il a constaté que Cheval-Bertranon était
I'employeur de Garcia et I'a condamné à lui
payer la somme de 200 F à titre de dommages.
intérêts ;

Réformant pour partie Ia décision dont est
appel sur Ie montant des cachets restant dus;
condamne Cheval-Bertranon à payer à Garcia la
somme de 600 F représentant les cachets im-
payés pour les 5, 6, 14 août et l0 septembre
1974 t

Constate que Gheval-Bertranon ne rapporte
pas la preuve de la remise des vignettes corres-
pondant au troisième trimestre 1974, et le
condamne à payer à Garcia, la somme de 300 F,
comme correspondant à la liquidation de
I'astreinte ordonnée par les premiers iuges;

Dit, n'y avoir lieu de prévoir une nouvelle
astreinte, mais condamne Gheval-Bertranon à
remettre les vignettes dues pour le troisième
trimestre 1974 à Garcia dans le délai d'un mois
à compter du prononcé du présent arrêt et le
condamne en tant que de besoin, au paiement
de Ia somme de 500 F à titre de dommages-
intéiêts supplémentaires, pour défaut de remise
de vignettes, s'il n'exécute pas cette condam-
nation dans le délai imparti ;

Le tout avec les intérêts au taux légal à
compter du jugement pour Ia somme de 600 F
et à compter du iugement pour la somme de
600 F et à compter du présent arrêt pour les
autres condamnations:

Gondamne Cheval-Bertranon aux dépens de
première instance et d'appel.

LE C.N.P.F. DU DISOUE
Le syndicat de l ' lndustr ie phonographi-

que est I 'un des derniers organismes à ne
pas considérer le salaire intégral en ma-
t ière de congés ( le musicien représente
11250 de la vente d'un disque). l l  n 'y a pas
de peti t  prof i t  !

DÉLÉGUÉS D'ORCHESTRE
ll est nécessaire que I 'orsqu'un or-

chestre est consti tué pour tçl les ou tel-
les manifestat ions, les musiciens él isent
un délégué syndical qui sera chargé de
défendre, les intérêts matériels et moraux
des membres de I 'orchestre, en relat ion
avec son syndicat et non pas comme
cela se passe si souvent, l 'on voit  un
adhérent se dénommé délégué des musi-
ciens. Cela devrait  au moins avoir pour
effet de neutral iser toutes les interpréta-
t ions calomnieuses souvent injust i f iées.

PROBLÈMES TNTERNATIONAUX
Le syndicat Grec des musiciens nous

demande par l ' intermédiaire de la Fédéra-
t ion lnternationale des Musiciens de refu-
ser nos services pour des producteurs
Grecs de disques phonographiques.

Raison du confl i t  :  musiciens, produc-
teurs Grecs. L'augmentation proposée
par le syndicat phonographique grec est
dérisoire par rapport à I 'augmentation du
coût de la vie dans ce pays.

Nous souhaitons vivement voir aboutir
les revendications légit imes de nos col lè-
gues Grecs, pour cette raison nous
appelons tous les musiciens français à re-
fuser leur col laboration à toute tentat ive
d'enregistrement venant de producteurs
Grecs.

PROBLËMES NATIONAUX

Toujours : SAGA - Musique dans le métro (employeur Steve BreneQ - Richard
Antony- -2F-2 M - Concert Mayol - Paradis Latin - Royal Lieu - Jardin des Champs-
Elysées - Mimi pinson - L'Escale - Société Covena - Arabella.

TARIF SPECTACLE + TV

Lorsque la TV enregistre un spectacle le tarif est 150 0/o du salaire du spectacle

et ce pour une seule dif fusion France. Pour les dif fusions à I 'étranger cela se règle
pays par pays.
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MUSIOUES ET  MUSIC IENS
Les pouvoirs  publ iques se confor tent  dans une prat ique de d iv is ion du

t rava i l  au  se in  de  l a  mus ique  en t re  l e  compos i t eu r  qu i  dé t i en t ,  seu l ,  l e  pou -
voi r  de la  créat ion,  et  les in terprètes,  considérés comme des exécutanis
devan t  f i dè lemen t  rep rodu i re  l 'æuv re  t r ansm ise  pa r  I ' i n te rméd ia i re  du  :he f
d 'orchestre (a) .

Cet te h iérarchie imposée par  la  forme musicale (symphonie)  déve, . rp-
pée au 19" s ièc le,  est  répétée aujourd 'hui  et  est  appl iquée arb i t ra i rernent
à  t ou te  mus ique ,  sans  ten i r  comp te  de  son  i ncompa t i b i l i t é  avec  d ' au t res
types de musique,  d 'autres langages et  d 'autres écr i tures.  Les a l fa i res cul -
ture l les impulsées par  un conservat isme étro i t ,  e t  condi t ionnées par  un
budge t  mus ique  m isé rab le ,  ( 328  m i l l i ons ,  a l o r s  que  l a  pe rcep t i on  TVA su r
la seule vente de d isques est  de 625 mi l l ions) ,  ne se cachent  pas de pr  v i -
lég iés cet te forme musicale,  opérant  consciemment et  dél ibérément  lne
discr iminat ion sévère à l 'égard des autres musiques (var iété,  jazz,  to lk ,  rnu-
s iqL re  con tempora ine ) .

Cet te s i tuat ion de fa i t  se t radui t  déjà ouver tement ,  au n iveau de en-
seignement  de la  musique;  rares sont  les conservato i res ou peut  êt re d i f -
fusée une pédagogie autre que "  c lass ique " ,  de même, les inst ruments
proposés à I 'apprent issage a ins i  que les techniques inst rumentales res i€nt
en grande par t ie  l iés à cet te musique,  et  à ses contra intes soéci f iques.

C'est  pourquoi ,  dès le  début  de sa format ion,  l ' inst rument is te ou te cnen-
teur  est  préparé en fonct ion d 'une cer ta ine forme de musique et  t rouve
di f f ic i lement  d 'autres types d 'enseignement .  Or,  c 'est  préc isément  de ces
préroEat ives exclus ives accordées à la  musique c lass ique et  à ces eara.-
t é r i s t i ques  que  résu l t e  une  po l i t i que  cu l t u re l l e  pou r  l e  mo ins  an t i - démoc la -
t ique;  la  musique demeure encore aujourd 'hui  et  peut-êt re même plus que
jamais une af fa i re de c lasse socia le pr iv i lég iée,  les tentat ives de cer ta ines
munic ipal i tés pour  Tai re sor t i r  la  musique de ce ghet to restant  encore
nrarg inales et  d ispersées.

Les  méd ias  (1 )  qu i ,  dans  une  ce r ta ine  mesu re ,  au ra ien t  pu  pa r t i c i pe r  à
l ' émanc ipa t i on  de  l a  mus ique ,  ne  fon t  au  con t ra i re ,  qu 'accen tue r ,  r r -
t é r i ne r  une  s i t ua t i on  de  c r i se .  Au  l i eu  d ' assumer  l eu r  f onc t i on  de  d i f f us i cn ,
d ' i n fo rma t i on ,  de  p romo t i on  de  l a  mus ique  en  t ra in  de  se  fa i re .  eL  es
p rennen t  appu i  su r  l e  déve loppemen t  des  techn iques  pou r  ren fo rce r  , ex -
pansion des forces commercia les,  jouer  le  jeu du prof i t .

E l l es  ne  son t  qu 'un  moyen  supp lémen ta i re  (e t  sans  dou te  l e  p lus  e f t l : a -
ce )  de  répand re  l a  po l i t i que  l a  p lus  sé lec t i ve  e t  d i sc r im ina to i re  qu i  sc i t .
La musique n 'est  p lus a lors qu 'un prétexte à réal iser  des prof i ts ;  lo in c1e
fa i re v ivre la  musique et  de la  d i f fuser ,  l ' industr ie  du d isque (2)  opèi -e

(a) Notre position quant à I' interprétation de toute rnusique ;
l e s  i r ) l e rp rè l es  d  æuv ies  n l r s i ca l es  n  e f l c c l ue r r r  pas  une  rep roduc l i on  se f v i l e  e l  r r r ec .  . : r  , e .

ma i s  y  a j ou ten t ,  enco re  qu ' à  des  deg rés  d i ve r s ,  un  é l émen t  pe rsonne l .
L ' i n t e rp ré ta t i o r . l  cons t i t ue  donc  en  ra i son  de  son  o r i g i na l l ' i é  une  oeuv re  de  i ' e sp r i t  t i  i i l t i -

cu l i è re rnen t  une  ceuv re  a r t i s t i que .

[ 1 )  Vo i r  page
[2) Voir  page
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REPONDEIJRS
léléphoniques

B t i I ? l l À L l  I )  t i l t l D l i  l l t  l l l - À l  l S ^ t l O N S
T . l i r l t o r .  l n t t r y / r , i l .  5 t ) n o t i \ n t i a D  L ) r . h . t t h ,  t l .  t t r r t ' n n . .  ( : i î . u i t t  f l -  p t i t t \  À t n i l r .
. t t r a t L . l i l ) n , 1 D j t l i l i t . ) t . r l t ' t . 1 t t . n t L \ n r i l ) i . t l t \ t . l i t h o D i q u c \ t t a L h i n r 5 i d i L t t r t t c o ù t r i t t ,
L lén lo t i s t t ion  i / . . t ron i t tù . .1  t t )ù t f i  t i , t l i t t / ion i  s? i t i t l t t  r t  t rpp . ) ! tn t i l  nux  t i l i can io tuDtca t ion i

une  sê lec t i on  enco re  p lus  ne t te  dans  l a  mus ique ,  f avo r i san t  un  de  ses
Comaines ( la  var iété chantée au dépend de tous les autres) .

E t  p lus  g rave  enco re ,  au  l i eu  de  se  me t t re  au  se rv i ce  de  l a  mus ique
vi r rante,  les média (que cela soi t  radio,  té lév is ion pr ivée et  publ ique ou d is-
ques)  favor isent  au contra i re une musique enregist rée et  séparent  de p lus
en  p lus  l a  mus ique  d 'une  réa l i t é  conc rè te .  cec i  a  pou r  conséquence  à  p lus
ou  mo ins  l ong  te rme ,  une  d im inu t i on  du  nombre  de  mus i c i ens  (3 )  e t  p rovo -
que en même temps,  une compét i t ion,  une r iva l i té  du fa i i  du prof i t  en jeu.
En se subst i tuant  à tout  autre moyen de d i f fus ion,  les média sont  cer ta ine-
ment  à l 'or ig ine de la  mort  lente des concerts ,  des mani festat ions oubl i -
qLtes et  par  sui te,  des orchestres,  des groupes . ;  Ie  music ien se t rouve
a ins i  i so lé ,  dé taché  d 'un  vé r i t ab le  con tex te  mus i ca l  e t  n ,es t  p l us  cons idé ré
qu 'en  fonc t i on  de  sa  ren tab i l i i é  i nd i v i due l l e .

En  favo r i san t  une  po l i t i que  de  d i spe rs ion  de  l a  mus ique ,  l e  pouvo t r
ne  t i en t  pas  compte  de  l a  demande  mus i ca le  qu i  se  man i fes te  de  p lus
en  p lus .  En  s ' obs t i nan t  à  pe rpé tue r  une  s i t ua t i on  des  p lus  dép lo rab les ,  en
refusant  des a ides f inancières indispensables,  en excluant  de la  gest ion de
la  v i e  mus i ca le  l es  mus i c i ens  eux -mêmes  e t  en  au to ! . i san t  ou 'e l l e  so i t
l 'o l r je t  ou le  prétexte à toutes sor tes de passe-dro i t ,  les pouvoirs  publ ics
en tenden t  b ien  p rése rve r  l eu r  ma in -m ise  su r  l a  mus ique ,  ayan t  p r i t  cons -
c ience  de  l a  pu i ssance  de  son  impac t  po l i t i que  e t  soc ia l

Auss i  es t - i l  u rgen t  que  so i t  é l abo rée  une  po l i t i que  de  démocra t i sa t i on
de  l a  cu l t u re  où r  l a  mus ique  pou r ra i t  assu re r  p le inemen t  son  rô le  dans  l a
v ie  po l i t i que  e t  soc ia le  du  pays .

ce t te  démocra t i sa t i on  suppose  une  p r i se  en  cha rge  de  l a  v i e  mus i ca le ,
ouver te à tous les professionnels de la  musique "  au n iveau de leur  re-
p résen tan t  ' ,  a i ns i  qu 'à  t ou tes  l es  f o rmes  mus i ca les  (4 )

l l  est  nécessai re que les conservato i res s 'ouvrent  à une démarche ac-
t i r , re,  créatr ice,  inc luant  leur  par t ic ipat ion ef fect ive à toute musique d 'au-
j ou rd 'hu i  e t  de  dema in ,  sans  sé lec t i on  au  nom d 'une  que l conque  es thé t i -
que .  En f i n  pou r ra i t  se  p ro f i l e r  une  a t t i t ude  à  l éga rd  de  l a  mus ique  qu i  v i -
se ra i t  p rog ress i vemen t  à  reme t t re  en  cause  une  h ié ra rch ie  a rb i t r a i r e  au
p ro f i t  d ' un  s ta tu t  un ique  du  mus i c i en ,  me t tan t  en  ceuv re  l es  moyens  i nd i s -
pensab les  à  l ' exe rc i ce  d ' un  vé r i t ab le  mé t i e r .

t3)  vo i r  pase 22 
Francois No\  /AK

[4)  Voir  page 22
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ANNEXE AU D0CUMENT - Musiques et Musiciens
11 )  LA  MUSIOUE DANS LES  MASS MEDIA

Tou t  d ' abo rd ,  i l  e s t  impo r tan t  de  c i t e r  que l -
ques  ch i f f r es .  Ce la  nous  pe rme t t r a  de  me t t r e
en  év j dence  l es  con t rad i c t i o r r s  f l ag ran tes  qu i
ex i s t en t  en t re  l es  p r i ses  de  pos i t i on  des  res -
ponsables de ces di f férents secteurs en taveur
de la nrusique v ivante et  les réal i tés ef fect ives
mrse r . r t  en  p l ace  pa r  un  sys teme  ayan t  pou r
seu le  r n i ss i on ,  l e  p ro f i t .

Nous  devons  avo i r  que lques  i nqu ié tudes  à
vo i r  p i o l i f e "e r  de  no rnb re r r x  o rgan i sn tes  t n ; s  en
p lace  pa r  l es  géan t s  de  I a  n tus i que

S  N  E  P  A^  :  Fédé ra t i on  Na t i ona le  de  l a  Mus i -
que

C l ra îne  TV  :  Hau t  com i té  de  I ' aud iov i sue l
Ca r  s i  nous  rne t l ons  t ouLes  ces  co rnn r i s s i ons

bou t  à  bou t  avec  t ous  l es  éc r i t s ,  en  résu l t an t ,
nous  dev r i ons  avo i r  une  po l i t i que  de  l a  mus ique
ex t rao rd i na i r e ,  ma lheu reusemen t  au  de là  des
déc la ra t i ons  d ' i n t en t i on ,  l a  r éa l i t é  es t  i r np l a -
cab le  ce  q r : i  nous  f a i t  d i r e  que  ce  gen re  d ' o rga -
n i s rne  n ' es t  qu ' un  a l i b i

Les radios TV

Rad i  o-Fran ce
Les orchestres :
1934  :  i 7  o r ches t res .
1965  :  6  o r ches t res .
1977 :  2 orchestres.
l \ ,4me Baudr ier  représentante du pouvoir ,  s ièçle

dans prat iquernent toutes Ies comr.r . r iss ions ou
I ' on  p rend  en  comp te  l a  mus ique  v i van te I  i l  e s t
p . , ' r ( : o : : r J  q u  e n  l a n t  q u e . s y n d i c a l  r e p . é s e n L a l i l
0e  r a  p ro tess ton .  aucune  de  ces  co t r t n l ss i ons  ne
nous  a i  so l l i c i t é ) .

Nous reverrdic luons cet te part ic ipat ion,
Su r  I ' ensemb le  des  cha înes  F Ip  -  F rance  cu l ,

tLrre -  France- lnter  -  France Nr lLts ique :
55  heu res  de  n rus i ques  pou r  74  l r eu res  de

p rog ramtne  -  53  heu res  de  mus ique  en reg i s t r ée .
Pou r  l es  2  heu res  de  mus ique  v i van te ,  j l  f au t
savo i r  qL le  Rad io  F rance  ba fo r - r e  l es  l o i s  soc ia l es
en  v i gueu r  en  oc t r oyan t  a l l èg remen t  des  som-
mes  de  ma lns  à  ma ins ,  c ' es t  I e  se r : l  o rgan i sme
qu i  manceuv re  pou r  ne  pas  avo i r  à  paye r  l es
cha rges  soc ia l es  su r  l es  sa la i r es  des  mus i c i ens ,
pas  de  t i che  de  sa la i r e  ( no tammen t  dans  l e
cadre des Fest ivalsJ "  saLl f  poLlr  France- lnter  " .
Des  t a r i f s  r i d i cu l es  Les  au t res  s ta t i ons  son t
bât ies sur les nrènres pr incipes prof i ts  mÉlx i
donc  supp ress ion  de  t ou te  mus ique  v i van te  Là
auss i ,  i e  p r i nc i pa l  ac t i onna i r e  I l a  SOF IRAD)  es t
men rb re  du  hau t  conse i l  de  I ' aud iov i sue l  qu i
chaque  année  f a i t  un  rappo r t  su r  l a  qua l i t é  des
p rog rammes  On  peu t  y  l i r e  des  p r i ses  de  pos i -
t i ons  i n t é ressan tes  su r  l a  mus ique  v i van te
Ma lheu reusemen t ,  ce l a  r es te  t oL l j ou r s  au  n i veau
des  i n t en t i ons .
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(2) L 'TNDUSTf i  tË PI- IONOGRApt{rOUE
Lo rsqu 'on  l i t  l e  j ou rna l  de  I ' l ndus t r i e  Phono -

g raph ique  [ éd i t i on  sono re  n "  3 ) ,  son  p rés i de r r t ,
dans  un  a r t i c l e  [ ] a  va l eu r  de  no t re  r r r é t i e r )  d i t ,
j e  c i t e  :  "  Pou rquo j  l ' éd i t eu r  phonog raph ique
dev ra i t - i l  e xe rce r  su r  l es  goû t s  e t  I es  t endances
de  ses  con ten rpo ra i ns  une  so r t e  de  censu re  qu i
I e  condu i ra i t  à  con rba t t r e  l es  n rodes ,  l es  usages ,
l es  r nceu f s  de  son  t en tps

B i l a n  1 9 7 7 : 4 7 5  d i s q u e s  e n  s o u s c r i p t i o n ,  p a s
Ia  r r r o ,nd re  m inu le  de  n rus i qL re  composee  pa r  un
n rL r s i c i en  v i van t .

SÏATISTIOUFS DE L' INDUSTRIE
DU D ISQUE 1977

Enrployés perntanents [gravures etc. . .J  :  6 2go
pei-sonr.res

A r t i s t es  du  specLac le  :  30  025  j ou rnées  de
t rava i l  [ 36  067  en  1975 ) ,  pou r  un  t o ta l  de
11 425 000 F nouveaux en I976 contre 12 551 25A
en  1975

De  1975  à  1976  nous  cons ta tons  une  chu te  an
n i veau  des  j ou rnées  de  t r ava i l  de  I ' o rd re  de
6  000  j ou rnées  Nous  cons idé rons  que  ce t  é ta t
de  t a i t  es t  dû  à  l a  vo l on té  du  pa t rona t  f r ança i s
de  b r i se r  i e  mouvemen t  synd i ca l  mus i c i en  en
aJ lan t  en reg i s t r e r  à  l ' é t r ange r  no tammen t  en
Ang le te r re ,  en  i t a l i e  e t c .  .

P a r  a i l l e u r s  l a  f a b r i c a t i o n  a  a u g m e n t é :

D i sques
Bandes  en reg i s -

t r ées  .  -
En r , ra leur :
Vente en gros H.T.
Ven te  pub l i c  "  ̂ .  .
T \ / A
Exportat ion vente

en  g ros  H . ï .

1976

154 527 498

13 208 812

1 264 261 445
2 500 000 000

625 000 000

150 448 567

't975

1 4 7  1 3 5  1 0 9

I 824 464

1 085 154 056
2 150 000 000

537 000 000

131  400  006

L 'Ed i t i on  Sono re  n "  3  nous  a  donné  beaucoup
de  c r r / r f r es ,  ma i s  i l  en  es t  qu i  à  nos  yeux  au ra i t
une t rès grande importance à savoir  :  Ie béné.
f ice réal isé par les d ix p lus grandes sociétés.

Une  s i t ua t i on  pa radoxa le ,  l e  S  N  E  PA  touche
des  redevances  pou r  I e  p ré j ud i ce  s r - r b i t  pa r  I a
d i f f us i on  de  d i sques  su r  I es  an tennes .
(3]  EN FBANCE

L'on cornpte approximat ivnlent  de 4 500 à
5  000  n rus i c i ens  p ro fess i onne l s  a l o r s  qu ' en
Grande-Bretagrre,  Londres en compte 7 000 et
su r  t ou t  l e  t e r r i t o i r e  36  000 .
(4)  LES COMM|SSTONS :

Tou tes  l es  commiss ions  c réées  dans  l e  cad re
des  a f f a i r es  cu l t u re l l es  son t  composées  de
compos i t eu rs  ou  che f s  d ' o r ches t re  nommés  pa r
l e  pouvo i r "  I I  es t  b i en  en tendu  que  chacune  de
ces  pe rsonnes  ne  rep résen te  qu ' e l l e - r nême .
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CRÉATION D'UNE SECTION
CHEF-D'ORCHESTRE

Le bureau exécuti f  du S.N.A.M. réuni le
22 janvier 1978 a décidé la constitution
d'une < Section Chefs d'Orchestre " af in
que cette catégorie de musiciens soient
représentés dans les diverses instances
auxquelles part icipe le S.N.A.M.

REVENDICATIONS
PRIOBITAIRES
DES MUSICIENS

o Négociat ion d'une Convention Collect ive Nationale des Orchestres permanents
avec annexes régionales part icul ières.
o Dégagements de moyens f inanciers :

a) dans le cadre d'une réforme des col lect ivi tés locales permettant à cel les-ci
la disposit ion d'une enveloppe budgétaire plus importante, et de dégager les,
moyens nécessaires de sa pol i t ique.
b) dans la situation présente I 'augmentation substantiel le de la part icipation de
l 'Etat.

o Définit ion d'une pol i t ique active de dif fusion des spectacles vivants (concerts,
spectacles lyr iques et chorégraphiques) pour un plus large public.
'  Aménagement d'une pol i t ique de l 'audiovisuel et du disque qui ne soit  pas tr ibutaire
des règles du profi t .
.  Mise en ceuvre d'un cahier des charges comprenant la garantie d'un volume de
création et de dif fusion à la Radio et à la Télévision qui correspondent à I ' im-
portance de ce moyen, de communication et qui soit  pondéré en fonction des ut i-
l isat ions de disques du commerce.
Des créneaux part icul iers seront créés pour la dif fusion des disques nouveaux.
. Mise en application str icte des cahiers des charges dans les Casinos et,
améliorat ion progressive.
o Règlementation nationale de I 'ut i l isat ion des disques du commerce et des vidéo-
disques et vidéogramme dans les l ieux publics.

EXTENSION NATIONALE DES CONVENTIONS COLLECTIVES
o Cabarets (dîners spectacles)
o Théâtres privés ( lyr iques, chorégraphiques)
c  D isques  du  commerce
o Sociétés de TV.
CAHIER DES CHARGES REGLANT LES CONDITIONS D 'EMPLOIS DES MUSICIENS
POUR LES RADIOS PRIVEES ET PUBLIQUES -  SOCIETES DE TV -  GRANDS
HOTELS ET DISCOTHEOUES
MODIFICATIONS DES TEXTES SUR L'APPLICATION DES LOIS CONCERNANT
LES DELEGUES SYNDICAUX DE PERSONNEL ET DES COMITËS D'ENTREPRISES
DA.NS TOUT LE SECTEUR INTERMITTENT.
MISE EN PLACE D'UN PLAN FORMATION PROFESSIONNELLE ET CONTINUE
CORRESPONDANT AUX EVOLUTIONS ET AUX MUTATIONS DE NOS METIERS ET
CREATION DE STUDIOS DE REPETITION ADAPTEE EN NOMBRE SUFFISANT.
REGLER ENFIN D'UNE FAÇON DEFINITIVE LES CONDITIONS DU SALARIAT
DANS LES MANIFESTATIONS OCCASTONNELLES : ASSOC|AT|ONS.
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PROPOSITION DE REVISION
DES TARIFS ENREGISTREMENTS DES RYTHMIOUES

Sont déf  in is comme appartenant aux
rythmiques :

Ba t t e r re  -  gu i t a re  basse  (ou  con t rebasse
' e m p l i s s a n t  l a  m ê m e  f o n c t i o n )  -  g u i t a r e  s e -
^ h o  n r  r  é l o n t r i n r  r o  -  n e r n g g s i o n s  C e  t O U t e S

P v '  
v

' r a t u r e s  -  t o u t  c l a v i e r  a c c o u s t i q u e  o u  é i e c -
r " ^ ^ i ^ , , ^  ^ ^ ^ ^ . j À ^ -
f  r r r  i l q u E  -  a u u u r  u ç u r  l

PROPOSIT ION D 'ÉTAGEMENT

DES TARIFS

Catégor ie 1 :

l - a r i f  de  base  en reg i s t r emen t  ( pou r  3

h e u r e s )  a p p l i q u é  a c t u e l l e m e n t  à  t o u t e s  l e s

ca tégo  r i es .

Catégor ie 2 :

50  r / o  du  t a r i f  de  base  pou r  3  heu res

Ca tégo r i e  3  :

100  O i c  d r . r  t a r i f  de  base  pou r  3  heu res

Catégor ie 4 :
À r â  c  a t A  c " r  n r n n n c i r i n n  é . / i r ô  â t  â . . ê n -
v , e  q  

9 , u  
J U ,  

v , v P v v ' ! i v

i a t ion  cont res ignée des  deux  par t ies  Ie  ta r i f
en  ques t ion  é ian t  suscept ib le  de  couvr i r
les  g r i l l es  hora i res  d i lTéren tes-

Dans tous  les  cas  d 'app l i ca t ion  des  d i f -
fé ren ts  ta r i f s .  Ies  déc is ions  concernant  les
re- record ings  a ins i  que les  dépassements
é v e n t u e l s  d ' h o r a i r e  s o n l  a p p l i c a b l e s

Les  mus ic ie r ts  concernés  par  le  t rava i l
d 'enreg is t rement  devra ien t  se  dé terminer
t jans  l  une ou  I  au t re  de  ces  ca tégor ies .
fau te  de  quo i  le  ta r i f  de  base leur  sera t t
: n n r , n r r c  d o  n l e i n  d r n i 1 .  L a  l i s t e  c o n t r e -
s ignée par  les  par t ies  en  présence de  ce l te
d é t e r m i n a t i o n  s e r a  d é p o s é  a u  S N E P A
q u i  d e v r a  ! a  c o m m u n i q u e r  d a n s  u n  d é l a i
, ,  X  "  aux  produc teurs  phonograph iques

RE.RECORDING
ET DÉPASSEMENTS HORAIRËS

Tout  re - record ing  ayant  fonc t ion  de  dou-
b le r  une par t ie  dé jà  exécuter  par  le  mus i -
c ien  concerné ou  par  un  au t re  fa isan t  par t ie

de la  séance ou  non,  se  ver ra  rémunéré  de
75 0/o du tari f  de base de ce musicien
compte  tenu de  sa  ca tégor ie .

Tou t  r e - reco rd i ng  ayan t  f onc t i on  de  ra ,
j o u t e r  u n e  p a r l i e  n  a y a n t  p a s  e n c o r e  é t e
j o u é e  p a r  l e  m u s i c i e n  c o n c e r n é  o u  p a r  u n

a u i r e  f a i s a n t  p a r t i e  d e  l a  s é a n c e  o u  n o n .  s e
ve r ra  r émuné ré  à  100  u /o  du  t a r i f  de  base  de
c e  I n u s i c i e n  c o m p t e  l e n u  d e  s a  c a t é g o r i e

Les  rémuné ra t i ons  se ron t  a l l ouées  à  cha -
q u e  f o i s  o u  u n  r e - r e c o r d i n g  s e r a  e f f e c t u é .

D a n s  i e  c a s  o u  u n e  p a r t i e  m i n e u r e  q u o i .

q u e  d i f { e r e n l e  n e  p o u r r a i L  e t r c  e x é c u t é e .

so i ' t  pou r  des  ra i sons  t echn iques  i nhé ren tes

à  l ' i n s t r umen t i s t e  so i t  pou r  r a i son  devan i

ê t r e  év i den te  de  d i l f i cu l t é  t echn ique  i nhé -

ren te  à  l a  p r i se  de  son .  l ' a r r angemen t  à
I a m r a b l e  d e v a n l  è l r e  r é g l é  e t  o f f i c i a l i s e
â , , â h +  f .  ^ r ^ . r a i ; ^ ^  - ^ " 1  l z i q c é  a  I o r , n r â _

P r s ù ' a u u r r .  r ç r @  r q r J r !  u  q v v ' L

c i a i i o n  d e  I ' i n s t r u m e n i i s t e
D a n s  l e  c a s  o u  l e  r e - r e c o r d i n g  s e  t a i i

sur  un  ins t runren t  d 'une c lasse  d i f fé ren te
1e ta r i f  de  -100 Or 'c  es t  év idemment  app l iqué

Dans un  cas  de  ré fec t ion  en  re - recor -
d ing  d 'une par t ie  ins t rumenta le  ayant  é té
exécutée  par  un  au t re  mus ic ien  dans  une
aut re  séance an tér ieure ,  le  ta r i f  en t re ra  au-
tomat iquement  dans  la  ca tégor ie  du  gré  à
a r a  o t  a l r i r i a l i c a h l o  n a r  À n r i t  c r r i  n l r n o

cont res igné par  les  deux  par t ies

DÉPASSEMENTS HORAIRES
l e c  r i é n a s s e m ê n i s  h o r a i r e s  s o n t  t a r i f i é s

s e l o n  l e s  a c c o r d s  e n  v i g u e u r  à  c e  j o u r  p o u r
la  ca tégor ie  t  Toute fo is .  un  dé la i  d  un
q u a r t  d ' h e u r e  s u p p l é m e n t a i r e  p o u r  f i n i r  u n
t i t re  en  cours ,  e t  ce ,  avec  l 'accord  des
mus ic iens  par t i c ipants ,  ne  donnera  pas
dro i t  à  une rémunéra t ion  spéc ia le ,  pour  les
mus ic iens  des  ca tégor les  2  e t  3 .  tou t  dé-
passement  supp lémenta i re  à  ce  quar t
d 'heure  négoc iab le  sera  ta r i f ié  comme en
v igueur  ac tue l lement  compte  tenu des  ca té-
gor ies  des  mus ic iens  par t i c ipants

Une réunion concernant ces proposit ions

aura l ieu le lundi 5 juin 1978 à 20 h 30 au
S.A.MU.P., 21 bis, rue Victor-Massé. Vous y

êles invités.



RÉUTILISATION D'UNE BANDE
SONORE POUR LA FABRICATION
D'UN AUTRE DISOUE

Le S.A.M.U.P. a donné mandat à Pierre
Allemand pour assister avec un respon-
sable du S.N.A.M. au Comité exécuti f  de
la F.l .M. qui c'est tenu à Londres du 18 au
21 avri l  1978.

La présence d'un responsable de
l 'Orchestre de Paris nous a paru néces-
saire pour la présentation du dossier et
préciser les rapports entre I 'administrat ion
de I 'O.P., les musiciens de I 'Orchestre de
Paris et le protocole d'accord S.N.E.P.A./
S.N.A.M. le Comité Exécuti f  de la F.l .M.
avait inscri t  cette question à I 'ordre du jour.

Nous rappelons les faits :
La société EM|/Pathé Marconi Austral ie

a, sans autorisation, ut i l isé la bande musi-
cale d'un disque du commerce Pathé Mar-
coni n'  SCA.011 enregistré par les musi-
ciens de I 'Orchestre de Paris avec la Dart i-
cipation d'un récitant.

A la suite d'une commission paritaire de
conci l iat ion demandée par le S.A.MU.P. et
à laquelle assistait  le représentant de la
société Pathé Marconi, i l  nous a été répon-
du que cette prat ique était  ut i l isée par d'au-
tres sociétés nationales et internationales
et oue dans ces condit ions Pathé Marconi
se trouvait être dans son droit.

Pour cette raison, le S.A.MU.P. a accepté
que le problème soit porté au niveau des
instances i  nternationales.

A cet effet,  la Fédération lnternationale
des Musiciens et l ' l .F.P.l .  (1) se rencontre-
ront pour en débattre le 21 mai à Londres.

Lors de notre Assemblée générale, nous
aurons certainement à vous communiquer
les résultats de cette consultation.

G.  B .

ASSOCIATION POUR LE SOUTIEN
SOCIAL DES ARTISTES
DU SPECTACLE

En juin 1976, Ies fédérations du spec-
tacle, F.O. et C.G.T. ont signé un accord
déiinissant les condit ions dans lesquelles
les fonds bloqués à la Caisse des Dépôts
seraient ut i l isés.

Extrait des statuts de I'A.S.S.A.S.

TITRE 1

Consti tut ion, objet, composit ion.

Article Premier. - Il est constitué entre
les membres fondateurs soussignés (Fédé-
rat ions du Spectacle, F.O., C.G.T.) confor-
mément  aux  d ispos i t ions  de  la  lo i  du  19  ju i l -

let 1901 et du décret du 16 août 1901. une
associat ion qui a pour t i tre Associat ion
pour le Soutien Social des Art istes du
Spectacle (A.S.S.A.S.).

Art icle 2. - Cette associat ion a pour

objet :

1. La gestion des fonds provenant de la
part des redevances versées par la R.D.F.,
puis la R.T.F., puis I 'O.R.ï.F. aux syndicats
des producteurs de phonogrammes (machÊ
ne parlante, S.N.l .C.O.P., S.N.E.P.A.) et,  des-
t inée aux actions sociales en faveur des
artistes-interprètes et exécutants jusqu'au

3' l  décembre 1974.

2. La répart i t ion des intérêts produits par

ces fonds aux retraités des catégories
d'ayants droits dont Ie revenu est inférieur
au montant f ixé par décision de I 'Assem-
blée générale des membres de I 'Associa-
t ion.

Voir suite page 26.

(1) l.F.P.l. (lntemational Federation of Producteurs of Phonograms and Videogramms).

INFORMATION

Le B.M.U. (British Musicien Union) viendra rendre visite au Syndicat National des Musiciens en
juin à Paris.
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Ces fonds  s 'é lèvent  au jourd 'hu i  à
14110720,08 F. l ls ont été versés au compte
de I 'A.S.S.A.S. et placés à un intérêt d'envi-
ron 11 0Â par la société de Banque et de
Part icipation.

30 0/o du capital seront placés dans I ' im-
mob i l ie r .

Les critères de distribution

Avoir cotisé à la CANRAS à ta CApR|CAS
ou à la CARBALAS.

Déclarations des revenus : pièces just i f i -
cat ives ou déclarat ion sur l 'honneur.

Une commiss ion  techn ique de  prépara-
t ion des dossiers sera consti tuée à raison
de deux membres par syndicat adhérent
(représentant du S.N.A.M. :  Cél ino Bratt i
(Lyon) ;  Clément Fi l lesoye (Paris), el le sera
indépendante  du  Conse i l  d 'admin is t ra t ion .

COMPOSITION DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DE L'A.S.S.A.S.

René Janne l le  ;  Rober t  Sandrey ;  Geor -
ges Bence ; Guy Marly ;  François Nowak
et cinq représentants F.O.

Syndicats adhérents :  le S.N.A.M. repré-
sentant Marcel Cotto ;  le S.F.A. représen-
tant Serge Baudoin ; Syndicat des Musi-
ciens F.O. ;  Syndicat des Art istes de
Variété F.O.

Le Groupement des Inst i tut ions Sociales
du Spectacle (G.R.l.S.S.) est chargé d'effec-
tuer une étude technique qui permettra à
I 'Associat ion de procéder à la première
d is t r ibu t ion  au  cours  de  l 'année 1978.

Une répart i t ion exceptionnelle et unique
aura l ieu immédiatement et les syndicats
du S.N.A.M.  auront  à  p rendre  en  cons idé-
rat ion les cas qui leur seront signalés, nous
avons d'ai l leurs pris contact avec l 'æuvre
des vieux musiciens.

Ces sommes qui seront distr ibuées pro-
viennent de la CANRAS et du S.N.E.p.A. et
e l les  on t  la  même or ig ine ,  e l les  v iennent
donc d'être versées au compte de
I 'A.S.S.A.S., et el les seront attr ibuées dans
le cadre de cette répart i t ion exceptionnelle.

L'ORCHESTRE DE PARIS

Pour la première fois depuis i967,
I 'Orchestre de Paris a fait  grève, et les
deux concerts des 16 et 17 mars dernier ont
dû être annulés.

Cette grève a été votée par les artistes
musiciens, favorables dans la proport ion de
92 o/0.

Pour  que l le  ra ison  ?
Un de nos col lègues alt iste, parvenu à

la f in de sa période de stage, s'est vu si-
gn i f ie r  qu ' i l  ne  sera i t  pas  t i tu la r isé .

Sa valeur art ist ique ayant au contraire été
reconnue par l 'ensemble de I 'orchestre.
nous avons jugé arbitraire et inacceptable
la  déc is ion  du  d i rec teur  mus ica l ,  Dan ie l
Barenboim. (En effet,  Ie jury du concours
d 'en t rée ,  dans  leque l  s iège le  d i rec teur  mu-
s ica l ,  p rend une déc is ion  souvera ine  par
vote à bul let ins secrets et scrut in majori-
taire. Par quel tour de passe-passe ce
même directeur musical pourrait- i l  tout seul
mettre à mal cette décision six moix plus
tard ?).

Notre grève n'a donc pas été seulement
un mouvement de mauvaise humeur passa-
gère  cont re  le  d i rec teur  mus ica l  de
I 'Orchestre de Paris.

E l le  a  permis ,  d 'une façon beaucoup p lus
la rge ,  de  poser  pub l iquement  le  p rob lème
des condit ions dans lesquelles s'exerce
I 'autori té du directeur musical.  La presse
a ainsi assez largement dif fusé nos prises
de posit ions et nous espérons que cela
pourra contr ibuer, dans une certaine me-
sure, à faire avancer nos idées.

Nous ne  vou lons  pas  que les  mus ic iens
soient, dans le meil leur des cas, consultés
pour la forme, mais nous pensons au con-
t ra i re  qu ' i l  es t  ind ispensab le  que leur  av is
soit  réel lement pris en compte y compris
et surtout dans les décisions engageant la
vie de I 'Orchestre de Paris.

l l  n'y a aucun raison sérieuse qui puisse
jus t i f ie r  le  ma in t ien  des  mus ic iens  d 'un
grand orchestre symphonique dans un état

Voir suite page 27.
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de dépendance féoda le ,  hormis  un  appét i t
immodéré  de  pouvo i r  mus ica l  ou  admin is -
t ra t i f ,  pouvo i r  désuet  e t  d 'au tan t  p lus  c r ispé
sur  Iu i -même qu ' i l  s 'exerce  der r iè re  une
façade l ibéra le  e t  démocra t ique.

A lors  quand on  l i t  dans  la  p resse (Té lé -
rama n' 1 476) :  " Dans le conseil  d'admi-
n is t ra t ion  de  l 'o rches t re  s iègent  des  mus i -
c iens  qu i  on t  vo ix  p répondérante  pour  le
choix des programmes, des chefs et des
so l i s tes  inv i tés ,  e tc .  l l  y  a  auss i  un  conse i l
a r t i s t ique  composé un iquement  des  mus i -
c iens  de  l 'o rches t re ,  tous  inscr i t s  au  synd i -
ca t  des  ar t i s tes .  Aucune déc is ion  ne  peut
ê t re  p r ise  sans  leur  approbat ion . . .  >  on  se
d i t  qu 'Amsterdam e t  son  be l  o rches t re  du
Concer tgebouw sont  v ra iment  b ien  lo ins  de
Par is  !

La  cond i t ion  de  "  subvent ionnés  "  n 'es t
pas  une ta re ,  e t  e l le  ne  do i t  pas  nous
t rans former  pern ic ieusement  en  pe t i t s  ro -
bo ts  soph is t iqués  seu lement  ap tes  à  réa l i -
ser  ce  qu i  aura  é té  pensé e t  déc idé  pour
no us .

C'est pourquoi, à travers tous les évène-
ments  quot id iens  qu i  fon t  la  v ie  d 'un
orches t re ,  no t re  ac t ion  do i t  ê t re  de  dénon-
cer  sans  re lâche I 'a rb i t ra i re  en  proposant
des  so lu t ions  nouve l les .

Pour  I ' i ns tan t ,  no t re  co l lègue a l t i s te  n 'es t
pas  encore  t i tu la r isé ,  son  s tage a  é té  s im-
p lement  p ro longé.  Une déc is ion  le  concer -
nant  in te rv iendra  au  début  du  mois  de
ju i l le t  p rocha in  e t  les  assurances  qu i  on t
é té  données oar  Dan ie l  Barenboïm ne sont
que verba les . . .

R ien  n 'es t  encore  rég lé ,  n i  dans  ce  cas
par t i cu l ie r ,  n i  sur  Ie  fond du  prob lème,
mais  tou t  Ie  monde sa i t  ma in tenant  oue les
mus ic iens  de  l 'Orches t re  de  Par is  ne  sont
pas  d isposés  à  la isser  fa i re  n ' impor te  quo i ,
e t  qu ' i l  faudra  b ien ,  un  jour  ou  I 'au t re ,  qu ' i l s
so ien t  p résents  dans  l 'é labora t ion  des  déc i -
s ions  qu i  les  concernent .

Michel Garcin-Marrou
Délégué du  personne l

Orches t re  de  Par is

PARTI PRIS .  MUSIQUE
CLASSIQUE . MUSIQUE JAZZ
Dans son numéro de mars/avri l  1978,

"  Panorama de la  Mus ique "  a  fa i t  Ia  par t
be l le  à  la  t rompet te .

Pour  agrémenter  son ar t i c le ,  Od i le  Mar t in
y a inséré certaine photo de trompett istes.
Nous y  voyons  se  co toyer  André  Bernard ,
Maur ice  André  e t  une t ro is ième photo  sans
nom ?  (Roger  Guér in ) .

Nous osons  espérer  que ce  ne  fu t  qu 'un
o u  b l i .

CHANGER DE VITESSE
Malgré  les  d i f fé rences  ind iv idue l les  ou

pro fess ionne l les ,  les  mus ic iens  on t  des
in té rê ts  communs e t  par  Ia  même,  des
aso i ra t ions  communes.

l l  fau t  changer  de  v i tesse .
Les  anc iennes méthodes ne  conv ien-

nent  p lus  e t  e l les  sont ,  ma lheureusement
encore  souvent  la  règ le .  Trop  de  mi l i -
tan ts  encore  sont  ignorants  des  vér i tab les
revend ica t ions  e t  des  asp i ra t ions  des
m u s t c t e n s .

Les  ob jec t i f s  son t  encore  t rop  sou-
vent  dé f  in is  en  dehors  des  mus ic iens
eux-mêmes.  E t  pour  le  synd iqué,  i l  y  a
encore  ce t te  idée que le  Synd ica t ,  es t
une espèce d 'o rgan isme impersonne l
dans  leque l  on  ne  se  re t rouve pas .  Le
prob lème c 'es t  ce lu i  du  contac t  d i rec t  e t
de  la  par t i c ipa t ion  régu l iè re  des  synd i -
qués  à  I 'ac t i v i té  de  la  sec t ion  synd ica le .
I l  es t  nécessa i re  au  n iveau des  d i r igeants
d 'ana lyser  les  d i f fé ren ts  sec teurs  e t  de
dénoncer  les  cont rad ic t ions  qu i  v  ex is -
ten t .

I l  ne  fau t  pas  masquer  les  d i f f i cu l tés
devant  lesque l les  nous  sommes p lacés ,
rna is  i l  fau t  avo i r  consc ience de  nos  pos-

s ib i l i tés .  Nous d isposons de  ressources
énormes,  nous  avons  un  po ten t ie l  cons i -
dérab le ,  i l  su f f i t  de  déce le r  ces  ressour -
ces et de les mettre en ceuvre. Nous
dcvnns ê t re  n rès  c lc  I 'enSembJe deS t fa -

va i l leurs ,  ê t re  a t ten t i f  à  Ieurs  asp i ra t ions
e i  donner  des  réoonses  aux  vér i tab les
prob lèmes.
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COMPTE RENDU DU BUBEAU EXÉCUTIF DU S.N.A.M.
DU 22 JANVIER 1978

Présents : Louis Dil l ies, Marcel Cotto,
François Morela, Celino Bratt i ,  Maurice
Leblan, Jean-Claude Bleas, Thérèse Co-
chet, Georges Bence, François Nowak
(pour les questions sociales)

Décisions
1.  Le  bureau déc ide  de  rechercher  e t

d'employer un demi-permanent (avec des
connaissances de : dactylo, secrétariat,
comptabi l i té).

2 .  Demande du S.N.A.M.  à  d isposer
d 'une l igne  té léphon ique :  LAM 82.40 .  Le
S.A-MU.P.  en  fa i t  la  demande au S.F .A. ,  qu i
donne son accord  pour  l ibérer  la  l igne .

3. Les cotisations des svndicats du
S.N.A.M. en 1978.

Prix S.N.A.M. 1978 :
7,75 F la carte.
8,50 F le t imbre.

Pdx S.N.A.M. 1977
5,75 F la carte.
7,75 F le t imbre.
4. La F.l .M. propose au S.N.A.M. de met-

tre en attente la dette S.N.A.M. concernant
les  co t isa t ions  F . l .M.  jusqu 'à  la  so lu t ion  du
confl i t  avec Radio-France - S.N.E.p.A. (ut i l i -
sat ion du disque du commerce sans verse-
ment au bénéfice des producteurs et art is-
tes interprètes exécutants).

5 .  Le  S.N.A.M.  déc ide  de  conf i rmer  le
mandat de ses représentants à I 'A.F.D A.S
et demande la création d'une " Section
Musique " avec gestion autonome.

6. Marcel Cotto et Célino Bratt i  sont dé-
signés pour représenter la province dans
le cadre du Conseil  d'administrat ion de
l 'A.S.S.A.S. (Associat ion pour le Soutien
Social des Art istes du Spectacle).

7. Sur proposition du syndicat de Nice
i l  est décidé I 'envoi d'un courrier à tous les
part is pol i t iques sur la pol i t ique musicale
qu' i ls entendent mettre en æuvre à la suite
des élect ions législat ives (Louis Dil l ies).
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B.  Cour r ie r  es t  adressé aux  mun ic ipa l i tés ,
aux chefs d'orchestre, et aux syndicats du
S N.A.M. concernant les tari fs prat iqLrés à
I 'occasion des enregistrements . disques
du commerce " .  Demande d ,une négoc ia -
t ion  na t iona le  (Lou is  D i l l i es ) .

9. lntervention de François Morela con-
cernant la situation des orchestres réEio_
naux e t  I 'enquête  à  laque l le  i l  a  p rocédé.
Ce dossier important devrait  permettre la
rédaction d'un projet S.N.A.M permettant
la  négoc ia t ion  d 'une Convent ion  co l lec t i ve
nationale des Orchestres permanents.

10 .  Le  S.N.A.M.  déc ide  de  reprendre
contac t  avec  la  S .P.E.D. l .D .A.M E.  pour  la
négoc ia t ion  d 'un  nouve l  accord  f i xan t  la
nature des rapports entre les deux orqani-
sations.

Lundi 23 janvier 1978 (matin)

Bureau exécuti f  élargi,  avec Ia part icipa-
t ion des représentants de : Nantes, AnEers,
Toulouse, Strasbourg et Marsei l le

Après  un  débat  sur  la  s i tua t ion  généra le
dans  leur  v i l le  respec t ive ,  i l  es t  déc idé  que
les relat ions informations doivent être plus
constantes aussi bien dans le sens S.N A.M.
prov ince  que prov ince-Par is .

Lundi 23 janvier 1978 (après-midi)

Branche musique fédérale, avec la part i-
cipation de tous nos camarades du
S.N.A.M.

Un large débat permet à chacun d,inter-
venir.  Nous vous avons fait  parvenir les
documents relat i fs à cette réunion.

Pour  permet t re  au  S.N A.M.  d 'appor te r  la
part qui lui  revient dans ce projet,  j l  est
ind ispensab le  que vous  nous  fass iez  con-
naître les remarques, revendications ou
projets qui pourraient être apportés ans
le  document  dé f in i t i f  qu i  devra  ê t re  te r rn iné
début  avr i l .

G.  B .



)N DE SALAIRE
:abarets artitistiques et d'attractions, dancings,
e et discothèques de France

Paris, le 22 iévrier 1978
Monsieur le secrétaire,

Suite à votre demande d'augmentation des minimas de salaires dans les établ is-
sements ressort issants de notre syndicat, nous vous faisons la proposit ion suivante
qui pourrait  prendre effet dès le 1er avri l  197g :

1re catégorie :  85 F
2 catégorie :  100 F
3"  ca tégor ie  :125 F

LA RÉPONSE DE NOTRE SYNDICAT A ÉTÉ CATÉGORIQUE
Nous ne pouvons accepler un salaire qui tendrait à sous-payer les musiciens.

lre catégorie 85 F X 20 jours de travail = 1 700 F. Cette proposition n'atteint même
pas le SMIC qui est de 1760 F.

Là aussi nous nous apercevons que la concertation tetle que !'entend le paltonat
est à sens unique.

Nos propositions étaient :
Catégorie A, :131,42 pour 3 heures.
Catégorie B :'176,56 pour 4 heures.
Gatégorie C : 264,84 pour 6 heures.
Tenant compte des tarifs pratiqués dans I'ensemble des secteurs de la musique,

ces tarifs sont plus que raisonnables.
Que cherche le patronat ?
A ce iour aucun accord ir'a pu être conclu. Nous demandons à nos adhérents de

prendre comme référence de salaire les salaires proposés par notre syndicat,

REMERCIEMENTS

Après cette expérience intéressante dont
je garderais le souvenir d'un travai l  fruc-
tueux et enrichissant effectué au contact
de rnes camarades, je veux icl ,  exprimer ma
grati tude à tous ceux qui m'ont aidé ou
conseil lé dans l 'exercice de ma charoe.

Fraternel lement
G.  BENCE

BIBTIOGRAPHIE

La S.A.C.E.M. s 'est  penchée à sa façon sur
Ies bals de France.  DaÀs un l ivre int i tu lê "  Les
bals de France ", coll,ection musique vivante
en vente au G.l.E. 225, av. Char.les-de-Gaul.le.
92200 Neuilly-sur-Seine pour la somme de 18 F
ïranco port.

Le Conseil syndical renouvelle aux
lamilles de nos camarades disparus
ses plus sincères condoléances.

CASULT Roger, piano
HULOT Victor, piano
CHAULIAC Léo, piano,

Chef d'orchestre
DE CORIOLIS Emmanue l ,  c la r ine t te
DERVEAUX Pierre, trompette
DELEUTRE Roger, piano
MARTIN Serge, contrebasse
CHABOT Jean, piano
DUTHU Jane, violoncel le
DEVAUX Yves-Charles, contrebasse
COMBELLE Alix, saxo,

Chef d'orchestre
BELLOY Auguste, trompette
ROCHE-LAVAREILLE cuy, cor,

copiste
LEFEVRE Henri,  contrebasse
GENESTE Georges, violon
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Chers Camarades Retraités,

Je vous remercie bien sincèrement de la confiance que vous m'avez témoiqnée
en m'é l i san t  Dé légué à  la  C.A.N.R.A.S.

Assez souvent, des camarades retraités nous font part de doléances au sujet
de certaines anomalies existantes dans cet organisme. pour que nous puissions
iniervenir eff icacement, soyez aimable de nous écrire quelques l ignes bien clai-
res, sur vos réclamations, signer et noter votre numéro de C.A.N.R.A.S.

D'autre part,  je remercie les camarades qui nous ont envoyé leurs cotisations pour
le bureau des retraités du S.A.M.U.P., j 'espère que ce bon exemple sera suivi.

En toute amit ié.
Le responsable Retraités S.A.M.U.P.

H. LAMOURET

REVENDICATIONS PRIORITAIRES DES RETRAITES

1' Augmentation des pensions, retraites
et al locations en rapport avec le cout
de  la  v ie .

2" Pas de retraites inférieures à 75 olo de
la rémunération en activi té, c 'est-à-
dire en prenant en compte les primes
et les indemnités ayant Ie caractère de
complément  de  sa la i re .

3' Péréquation intégrale par I 'appl ica-
t ion, correcte et honnête, de toutes les
réformes indiciaires appl iquées aux
acti fs.

4" Pension des veuves calculée sur Ia
base de 75 o/o de Ia pension du con-
joint au l ieu de 50 o/0.

5 'Pa iement  mensue l  e t  d 'avance des
pensions dans toutes les régions.

6' Réforme de la f iscal i té. Abattement de
15 0/o pour les retraités. Diminution
des impôts directs.

7 '  Une Sécur i té  Soc ia le  amél io rée ,  à
I 'heure de notre temos.

8' Suppression de la cotisation de Sé-
curité Sociale pour les retraités.

ELECTIONS CANRAS : 21 syndiqués sur 26 élus
Nous vous remercions d'avoir bien voulu nous accorder votre confiance.

M. Henri LAMOURET

M. Emile FAYE
M. Clément FlI-LESOYE administrateur

M. Laurent JEAN administrateur
Mme Elisabeth LAMOURET
M. Maurice MAYEUX
M. Albert PAQUOTTE
M. Pierre PASQUIER
M. Raymond PIERRE
M. Alain ROMANS administrateur
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M.  Miche l  VARRON
M. Jean d 'AGOSTINO
M.  Fernand BENEDETTI
M. Marcel BENEZET
lt l .  Jean BERSON administrateur
M.  Jacques BORDERIEUX
M.  Emi le  BOYER
M. André CAFFET
M.  Joannès DEBRUN
M. Henry  DOMERGUE
M. Rober t  DUPUIS



PROTOCOLE D'ACCORD DE TOURNEE ARTISTIOUE
-  Pou r  l es  o rgan i sa t i ons , rég ies  pa r  I a  l o i  de  j u i l l e t  1901 .
-  Les v ignet tes de Sécur i té Socia le sont  équivalentes au sala i re de base.
,1.  Lorsqu' i l  s 'agi t  d 'orchestre de Plateau coÀst i tué pour assurer la première part ie

ou la deuxième part ie d 'un spectacle.  Tar i f  minimum pâr serv ice et  pai  Musicren.

"  I .D . :  I ndemn i t és  de  dép lacemen ts  j ou rna l i e r s .

ces indemnités de déplacements sont  appl icables à compter du départ  du domici le,
tous les jours,  y compris les jours de congés ou de re lâche.  ces f ra is ne rentrant  pas
dans fe cadre des impôts,  en vertu des ar t ic les 26 et  27 de Ia Convent ion Col lect ive àes
tournées s. ignée le 12 mars 1958 et  reconnus par I 'Administrat ion Fiscale,  le chi f f re
porté sur la déclarat ion d ' impôts devra être celu i  des revenus,  déduct ion fa i te oe ces
indemn i t és .  Ce l l es - c i  se  décomposen t  a i ns i : 33  F  chaque  repas ,  chambre  d ' hô te l
55 F,  pet i t  déjeuner 7 F :  128 F.

Participation aux frais de route. - Lorsque les musiciens accompagnateurs d.evront
se serv i r  de leur voi ture au cours du gala ou de la tournée à ef fectùer,  i l  leur  sera
al loué,  du l ieu de départ  du premier gala,  et  de celu i -c i  au suivant ,  a insi  d,e sui te
comme correspondant à la part ic ipat ion des f ra is de route :

1. Jusqu'à 5 chevaux incl,us : 0,90 F du kilomètre.
2.  Au-delà d,e 5 chevaux :  1,15 F du k i lomètre.

+ f  ra is de péages Rout iers et  Mar i t imes.

2.  Lorsqu' i l  s 'agi t  d 'Orchestre ou format ion accompagnant I 'ar t is te.  Tar i fs  minima
par Service et  par Music ien.

a)

Gala occasionnel
de tour de chant

b )
Sér ie de tour de
chant de moins de
6 jours dans le

même  l i eu  de
spectacl  e

c )
Sér ie de tour de
chant de plus de 6

jours dans le
même  l i eu  de

spectacl  e

362 F
a frais de route

5 U F

Paris,  phér iphér ie ou
l ieu de résidence
habi tueL
(Rayon 50 km)

430 F
* frais de route

E N E

396 F
+ frais de foute

5 0 F

Province ou hors ré-
s idence habi tuel le +  l . D r  l . l ) .

Etranger
ou hors f ront ières.

en F.  F. + +  L D . '

-. - Nous attirons I'attention des artistes engagés oLl sous contra.ts sur Ia nécessité
d'observer toutes ces c lauses af in d 'évi ter  làs- l i t iges pouvant survenir .

Suite page suivante

452 F
128 F

509 F
128 F

415 F
128  F

509 F
180 F

565 F
"  l B O F

475 F
180  F+
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a) b)
Sér ie de spectacles

de moirrs de
6 jours dans Ie

même l ieu de
spectacle

Spectacle
occasionnel

Sér ie de sepctacles
de plus de 6 jours
dans  l e  même  l i eu

de spectacle

Par is,  pér iphér ie ou
l ieu de résidence
habi tuel  ( rayon 50
km)

283 F
+ frais de route

5 0 F

z lJ  f

+ frais de route
s 0 F

226 F
+ frais de route

5 0 F

Province ou hors
I ieu de résidence
hab i tuel .

396 F
128 F +  l . D .  "

339 F
128 F +  l . D .  -

283 F
128 F

Etranger ou hors
front ières.

Equivalent  en F.  F.
452 F
180 F !  I D

396 F
180  F

362 F
180 F+  L D . '

Sauf pour I 'Amérique du Nord,  I 'Afr ique Noire,  le Japon,
I es  pays  du  F ranc  C .F .A . ,  ou  I ' I .D . ' se ra  po r t ée  à  200  F

par Jour.



"  u {
Tournée artistique (suite)

CAS EXCEPTIONNELS
1'  Dans le cas où un music ien accompagnant I 'ar t is te serai t  appelé à jouer,  mêmepart ie l lement '  dans les deux part ies du spe;ra; i ; .  le  sala i re Oe Uasë' ié ià ùajoré de 50 ouo.

.2.  Réci ta l  (2 heures de s iectacre avec le même ou ru,è1pË-à. t - i ! iË j ,  Ie sala i re debase sera majoré de 25 o/o'.
3.  lndemnités compensatr ices d ' immobi l isat ion,  seront  égales à 50 % du sala i re debase  o .

-  Ges indemnités seront  seure.ment .appr icabr:es re ou res jours de rerâche et  dansie cas d ' impossib i l i té de revenir  au , l iéù de-dÈpart  te jour ÉèÀè. 
- -  ' - '

EI les s 'a joutent  à I ' indemnité de déplacemént."  Par jour de re lâche_ et  par jour dà retour après 13 heures,  re music ien ayant euun repos de 6 heures minimum.

TARIFS APPLICABLES AU I'' AVRIL T978
THEATRES IR|VES, MUSTC-HALLS, CIRQUES

TARIFS DE BASE : iOg.BS F
Suppléments (1) pour.. .

Instruments mul t ip les
renue fournie' a;i- i; oiieàiiàï ..
Tenue non fournie .

Ampl i f  icat ion
Efféctif de z a s rnuiicieni

2A o/o

35 o/o

Sous-chef d'orchestre
Chef d 'orchestre .  . .  .

Ef fect i f  de 6 à 10 music iens . . .  .  2O o/o
E f f ec t i f  de  11  à  15  mus i c i ens  . . . .  10  o i o
Effect i f ,  p iano seul  . .  .  . .  .  igg o/o
I n d e m n i t é  d e  p a n i e r  ( 2 )  . . . . . . . .  2 6 , 2 5  F
(2)s ' i rm

2 services ou répétitions,

75 o/o

5 o/o

10 0/o

12 o/o

25 o/o

1(X) o/o

('l) Les
tarif

majorations se calculenl
de base.

sur le

Pianistes-Hépétiteurs

Gours de danse Première heure indiv is ib le,  42,06 F + 15,00 F de t ransport .

Appartenant à .1.'orchestre, i03,OO F les 2 premières neures
.  + 5t ,50 F I 'heure supplémentaire

N'appartenant pqs à I 'ô ichestre,  i i2 ,64 , les 2 premières
heures + s6,32 F I 'heure supplémentaire.

AVIS IMPORTANT
AVANT SIGNATUBE DE TOUT

ADHEBENTS DE NOUS CONSUTTER.
CONTRAT, NOUS BECOMMANDONS A NOS

MUSIQUE SYMPHONIOUE

Orchestre avec
étiquette

Associat ion de
concerts Pasdeloup,
Colonne, Lamoureux

207,45 F
180,84 F

Bal lets,
Concerts
Lyriques

171,40
169,38

Orchestre
de chambre

189,48 F
178,65 F

Tarif par service, répétition ou représentation comportant au moins une répétition.
Le s.N'4.M. demande à ses adhérents de ne participer à des enreEistremenB,

destinés à des fins d'accompagnement_.de specta;r"": il"-Ë ànàitio"-'ËiËrâ=" quii
leg. s9it. présenté par I'emir'loyeur utilisateirr, une âuiorisation écrite à---l;èntcte deoerur-cl et paraphêe par notre organisation syndicale.
- _ _G_ecj en toute priorité quant à des- accords pris éventuellement avec la
s.P.E.D. l .D.A.M.E.
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MUSIQUE MÉCANIQUE

Prix du serv ice de 3 heures^avec 20 minutes de repos -  ouart  d,heure supprém.20 0/oMajorat ion de 25 % pour tes servtces el lectués enfrp 2n t \  àî  DA h i^  ah^rvfajurarlon dê 25 yo Dour Ies se.rvic_es effectués enire 20 tr. et àa ï.,-oé-i6ii'"r" .ntru0  e t  t  h .  D imanches  e t  j ou r s  f e r i ès .  
-  " - " " "  " " ' '

20 minutes maximum de musique enregistrée
ou

en recording 4 t i t res n 'excédant pas 12 minutes

N,4aximum 9 mn de musique enregistrée à lademande de 3 annoncerr i  a i tGiJni , '  à,  " l r " l

DISQUES ET FILMS 243 F

PUBTICITE
296 F.

app l  i cab le
au 1-1-77

INDEMNITE ( I )  DE TRANSPORTS D' INSTRUMENTS

PETIT TRANSPOBT

MOYEN TRAN

GROS TRANSPORTIHaTpe .  v rb raphone

Contreba_qse, contre tuba,  hél icon,  contre-bassongui tare électr ique avec ampl i ,  gros mater lËi  aË"- lâ i "

33,00 F

69,00 F

99,00 F
(l) res indemnités- ne peuvent se cumurer Eiles ne sont pas accordées quand res ins"truments sont fournis.

Le musicien qui participe. à deux services consécuti{s ou plus dans la mêmejournée et dans te même rieu, ne perçoit qu uné-ié"i"'i"a"riitË'î; #;""ili,.

MAJORATIONS POUH.

li:.a^" :l^^ll -et 
do grave, 

.clarinette contrebasse, saxo sopranrno,saxo basse,  contre tuba,  hél icon,  t rompel te en ré,  mi  b,  la e i

5 0 %

25 o/o

10 o/o

100 %
+ gros t ransport Sty l -gui tare seule (avec gros ampl i )

s i  b  a i gu ,  sa r russophone .  
v r  r q  eL

Tous  I es  i ns t r umen ts  anc iens :  ex  l u t h ,  hau tbo i s  d ,amou r ,  e t c . . .
Gui tare espagnole,  gui târe à 12 cordes,  gui tare basse.
ï rombone basse,  c lar inet te basse,  bugle.

Contrebasse à 5 cordes.

10 o/o

avec maxi 25 ?o

Pour_ . , l es  mus i c i ens  i ouan t  2  i ns l r umen ts
ex.  l i ru. te et  p iccoloJ [c lar inet te et  saxo al to,
I nau tDo rs  e t  co r  anq la i s ] .

de même
bary ton  ou

f am  i l l e ,
ténor)

25 o/o

avec maxi 50 Vo Pour les music iens jouant 2 instruments de d i f férente.

10 0k Pour  l e  mus i c i en  responsab le  d ' un
trement d 'une æuvre du réperto i re c l

pupi t re lors d 'un

Article 22 : Protocole d'accord SNEPA _ SNAM"SAMUP.
Les salaires des artistes musiciens doivent être payés par re producteur phono-graphique au plus tard dans un délai de iS io;;s:

lNTERDrr. - Les artistes musiciens sont avisés qu'ir est interdit de commencertout enresistrement sans avoir au préarabre ra sisnatuiè d; ildiilËr;;;Ë;;ï ,",la feuille de présence, définissant ra naturè J"-ii"nilli"tr"ment ainsi que sa respon.sabilité pour le paiement de la séance,



CHEFS D'OBCHESTRE DE VARIETES
- jusqu'à-  I  music iens 557 F* d g  9  à  1 4  m u s i c i e n s  . . . . .  6 9 5 F- p l u s  d e  1 4  m u s i c i e n s  . . . .  . .  8 3 6 F- séance de mixage ou "  rerecording "  . ,  139 F

ARFANGEURS . ORCHESTRATEURS
-- orchestrateurs jusqu'à 5 é léments
-  orchestrateurs de 6 à I  é léments

348 F
464 F
ovc r

812 F

-  o r ches t ra teu rs  de  6  à  8  é l émen ts  .  . .  . .  . .
-  orchestrateurs de 9 à 14 éléments . . .
-  orchestrateurs de 15 à 30 éléments . .  .
-  orchestrateurs au-dessus de 30 éléments 929 F

MUSICIENS COPISTES
- sala i re de base de la mesure 0,16 F- pr ix  moyen de.  I 'heure (120 mesures) 27,20 F- journée d.e I heures 217,60 F

ARTISTES MUSICIENS COPISTES

TARIFS DE COPIE MANUELLE DE MUSIOUE
Tar i f  de base de la mesure .  . .  .  .  .  0. {6 F

Calcul des parts :

Transposi t ion :  50 o/o de supplément par part ie.
Pour tous ces t ravaux exécutés sur calque,  i l  sera fa i t  appl icat ion du tar i f  I I .

I I  _ MUSIQUE SYMPHONIQUE ET MUSIQUE LEGERE

Transposition : 50 o/o du tarif à Ia page (papier).
ces travaux effectués sur format dit à " I'italienne D seront majorés de i0 o/0.

1
1^

2

5

o

12 portées maximum

O r g u e  d ' o r c h e s t r e  . . . . . . . . . . .

Instruments d'orchestre à vent
Instruments d 'orchestre (quinquette à cordes) . . . .
Percussion sur 2 portées
Piano et  harpe d 'orchestre .  . .

Papier

16 ,00
19,20
19,20
20,80
24,00
25,60
28,00
32,0û
27,20

20,80
22,40

2 7 '

Calque

32,00
38,40
38,40
41 ,60
48,00
51,20
56,00
64,00
54,40

41 ,60
44,80
2,72

32,00

Instrument soliste su|l portée
Piano et  harpe sol is te
Orgue sol is te

musique symphonique
Piano et chant

musique légère .
Musique de chambre
Ligne de paroles .
Chæurs



I I I  _ PARTITIONS D'ORCHESTRE

Part i t ion jusqu'
Part i t ion jusqu'
Part i t ion jusqu'
Partant de 32

à 18 instruments
à 24 instruments
à 32 instruments

25,60
32,00
48,00

51,20
64,00
96,00
4,00instruments jusqu'à 40 instruments

Ces travaux effectués sur format dit a
o/o"  I ' i ta l ienne "  seront  majorés de 20

Transposition : 50 o/o du tarif à la page (papier)
Correct ions apportées à un matér ie l  d 'orchestre existant ,  I 'heure:40,00 F.

IV - TRAVAUX SPECIAUX
Tous travaux dépassant les formats usuels, le nombre d'instruments prévus au

présent tar i f ,  des di f f icul tés .part icul ières _(manuscr i t  de lecture di f f ic i le,  mui ique con-
temporaine avec nombreux changements de mesures ou mesures corrélatives), æuvres
expér imentales ou fa isant  .appel  à. .un système de notat ion part icul ière ou dâs s ignes
non.usuels,  etc. . .  feront . l 'objet  d 'une entente préalable entre le donneur d 'ouviage
et I 'Ar t is te Music ien Copiste.

EN AUCUN CAS, LE TARIF POUR CES TRAVAUX NE POURBA ETRE INFEBIEUR
A CELUI DU TRAVAIL COURANT MAJORÉ DE 50 %

PRIX NORMAL DES FOURNITURES
Bul let in de t ravai l  [3 exempl.  1 + 2l
Relevé de travaux (4 exempl. 1 + 3)
Feui l le de papier  format Rais in .
Feui l le de papier  format Jésus .
Feui l le de papier-calque format Bais in
Feui l , le  de papier-calque {ormat Jésus

(")  Ces remboursements seront  not i f iés après la rubr ique B.R.T. ,  à Ia dernière l igne
du relevé de t ravaux dans Ia colonne "  Fourni tures " .

VARIÉTÉS

Tarifs minima des bals occasionnels et dérivés

1,30 e)
1,40 e)
1,20'| ,30
1,40
1 ,55

B-als occasionnels _-organisés.  par le.s associat ions,  groupements,  comités d 'entrepr ise,
fêtes ou autre,  déf in is par la lo i  du 1er ju i l le t  190'1,  qui  ne sont  pas t i tu la i res 'd 'uné
l icence du spectacle et  ne sont  pas inscr i ts  au registre du commeice.

Tarifs au 1e' mars 1976, par service et par musicien

Service de
6 heures

Service
supplément.
consécut i f
même l ieu

Paris (30 km maxi)

Province ou hors
Résidence habi tuel le

Etranger
ou hors frontières

300400 Heures supplémentaires :  50 F
la demi-heure indiv is ib le.

+ indemnité de déplacement
+ Participation frais de route

[Voir  tar i fs  accompagnement)

Dans Ie cas d 'une réDét i
pour Ie passage d'un artiste,
25 o/o en plus du cachet de base.



NOUVEAUX
AD H ERENTS
ACCOFIDËON .  BANDOhIEON
Bodin  Domin ique,  59 ,  av-  de  Bre teu i l -
75007 Paris Té1. 273.39 98.
Mou la in  Arnaud,  23 ,  rue  de  la  Marne
95460 Ezanv i l le  Té1.  991 1389
Faivre Jacques, 25. rue des Lai i iers 94300
Vincennes Té l  328.28  63

BATTERIE.PERCUSSION
Gremaud Stéphane,  4 ,  rue  Gi ra rdon.  75018
Paris Té1. 255 08.26.
In t i le  N ico las ,  5  b is ,  rue  Marce l in  Ber the-
Io t  93100 Mont reu i l
Ga lep ides  N ico las ,  60 ,  a l lée  la  Fonta ine '
78178 La  Ce l le -St -CIoud.  Té l  969.94 .12 '
Lemal  Armand,  23 ,  rue  Bénard  75014 Pa-
n s  I  e l .  c 4 J  o J  z o

Martinot J.-Pierre, Claviers 52170 Cha'
mou i l ley .  Té l  05 .22 .34 .
Maury ir ierre, 27, rue des Ursul ines 93200
sr-Denis rél 752 43 42
Montassier Claude, 58, Bd Barbez 75018
Par is .
S i f le t  Serge,  47 ,  rue  V ieux  Pont  de  Sèvres '
9 2 1 0 0  B o u l o g n e .  T é l  6 0 8 5 2 . 1 4
Vie i ra  Brega,  20 ,  rue  des  Gobe i ins  75013
Par is  Té l  336,35  83
Want ie r  Bernard ,  147,  rue  Co l  Fab ien
93230 Romainv i l le .  Té l  844 37  37 ,
R izzu io  Char les ,  49  b is ,  rue  Cust ine
75018 Paris Tél 255.17 83

CHANT -  INSTRUMENT
C o f f i  R o g e r ,  G u i t ,  C h a n t ,  1 1 5 ,  a v  O b e r -
kamph.  7501 1  Par is .
Potiron Thierry, Guit Chant 6, av. AIsace-
Lor ra ine .  92500 Rue i l
Baccon Ann ie ,  V io lonce l le ,  Chant ,  9 ,  av '
Ta i l lade  75020 Par is .  Té1.  366.8341
Provisor Michel, Guit Chant 43, av Hen-
r i  Barbusse 92140 C lamar t  Té l  645 25  23
Pe laez  Ju l ie t te ,  Chor is te .53 ,  rue  Henr i
Barbusse 91140 C lamar t  Té l  6452543
St re is te ld  Mur ie l ,  Chor is te ,  12 ,  rue  Hermel
75018 Paris Té1. 606.65 05
Caudron Georges, Choriste, 9, rue Du-
p le ix .  75015 Par is .  Té1.  56644.07-
Ûeeger Yves, Choriste'  37, rue de Reuil ly
75012 Par is  Té l  62843.19
Léonard  J . -C laude,  Gu i t  Chant  21 ,  rue
Math is  75019 Par is  Té1.  2004879
Grimaldi Li l iane, Chanteuse, 80, rue du
Grand Pr ieur  05110 Sano is  Té1.  981 61  .03

CLARINETTE
Crocq Jean-Noel, 29, av Kléber. 78110 Le
Vésinet Té1. 966 53.69

CONTREBASSE
Amelot Daniel,  48, rue Chateau Landon
75010 Paris. Té1. 607.59'43

Sibre  Marce l ,  6 ,  rue  de  Vou i l le  75015 Pa-
r is .  Té l  531 52  65 .

COPISTE
Kouzan Mar ian ,  7 ,  rue  Burcq  75018 Par is
ré1. 255 47.03,
Poulel Josette, B, rue René LeTèvre 93450
l le -St -Den is .  Té1.  243.66 .81

FLUTE
Desouches Patr ick, 7, rue Jacql. ientcnl
75 j017 Par is

GUITARE
O a t a l a n  C h r i s t i a n ,  1 3 ,  r u e  M a n i n . 7 5 0 1 9
Par is .  Té1.  205 67 .03
Narvaez Georges, 2134, al lée Anatole-
France 92 Bagneux Té1. 735 46.97.

GUITARE BASSË
Garc ia  Ph i i ippe ,  35 ,  rue  Et ienne-Do le i
75020 Paris. Tét 757.82 40
Rocher  Joe l ,  31  ,  rue  Cami l le  Bouque i
94  Charenton  Té l  368.1350.

P iANIO-ORGUE
Ouazana Albert,  67, rue Potier. S3380
Pierref i t te Té1. 826 22 B0

PIAI\iO
Abela Carmel, 43, av du B lr4ai 1945
95200 Sarcel les Tél 5922354-
J<isé-Chayon Jacques, 31, rue Tournefort
75005 Paris Tél 33.1 33.61 .
Laubry  Jean-Pau l ,  3 ,  rue  de  Rambou i l le t
77829 Chatelet-en-Brie. Té1. 438.43-69.
Picavet Bernard, -1 

,  Square de Verdun
75010 Paris Tél 206 48.09
Baudo in  Ph i l ippe ,  8 ,  rue  Tard ieu .  75018
Par is  Té l  2557888.
Trotman lrvin, 35, rue des Ecoles 75005
Paris Té1. 326.82-53

SAXO, FLIJTE, CLARINETTE
C o t l s  T o n y , 6 6 .  r u e  F r a n k l i n  R o o s e v e l t
92 Suresnes 1él 772.77 80
Attenoux Michel, '15, Hameau de !a Cha-
loupe.  91650 Breu i l le t .  Té1.  491 .46 .80 .
Bourgoin Patr ick, 20, rue P.-Vail lant-Cou-
turier. 94400 Vitry. Té1. 680.99-41 .
Camgros Francis, 14, av Clemenceau
94300 Vincenes Té1. 328.90 99.
Ja i l le t  René,  3 ,  Square  du  Dragon 78150
Le chesnay.  Té1.  954.41 .83
Petit  Phi l ippe, 75, av. Paul Valery. 95200
Sarce l les  Té l  992.11 .79 .
Huck Daniel,  27, rue Delambre 75014
Par is

TROMBONE
Dachez Christ lan, 51, rue Bayen 75017
Par is  Té l  754 01 ,12
Gatineau Joseph, 20, rue Jouye-Rouve
75020 Paris. Tél 636 64.02

COR D 'HARMONIE
Ouenesson Jean-Paul, 6, rue des Favori-
tes  75015 Té1.  5323664-



TROMPËTTE
Momple t  V incent ,  115,  rue  de  Reu i l l y .
75û12 Paris. Té1. 345 79.53
Le Roy J.-Louis, 2, ci té Trévise 75009 Pa-
ris. Té1. 523.17.22.
Sh i rvan i  K iomars ,  1 ,  rue  des  Car reaux
9 5 1 1 0  S a n n o i s .  T é 1 .  4 1 3 3 9 2 8 .
VIOLON
Borderieux Jacques, 12, rue Abel Ferry.
7 5 0 1 6  P a r i s .  T é 1 .  6 4 7 9 8 1 9
Cor les  G i lber to ,  6 ,  v i l la  S t -Jacques.  75014
Paris Tél 336 33 97
l- lelpertz Guy, 6, square Galois 92340
Bourg- la -Re ine .  Ié l  522 41  19 .
Hindenoch Miche!, 51 , rue du Fg St-An-
toine 7501.1 Paris. Té! 343 33 05
VIBRAPHOt IE
Dalibon Georges, 31 , Bd de Verdun
92400 Courbevo ie .  Té l  3336080
VIOLON!CELLE
Baccon Annie, 9, av. Tai l lade 75020 Pa-
r is .  Té l  336 83  51 .
Ch i r in ian  Béat r i ce ,  13 ,  rue  Coustou .  75018
Paris. Tél 255.75.72
Gabard Jean-f i / lar ie. 16. rue des Colibris"
91  R is  Orang is .  Té l  906 0555
Bfanchard Êric, 2, rue du Repos 75011
Par is .
CHEF D 'ORCHESTE
Gr imald i  C laude,  80 ,  rue  du  Grand Pr ieur .
9 5 1 1 0  S a n n o i s .  T é 1 .  9 8 1  6 1  0 3 "
SOUBASSOPHONË
Huguet Alain, 22, rue de Pont Noyelles
94130 Nogent  Té1.  871 13  14

CHANGEMENT
D'ADRESSE
CONTREtsASSES
A! lemand P ier re ,  3 ,  Passage Rauch.  75011
Faris. 379 28.70
Stoop A lber t ,  8 ,  rue  de  Z i l ina  92000 Nan-
te r re .  Té l  721.28 .41
Nico f  as  P ie r re ,  11 ,  rue  To la in"  75020
Paris f  é1. 373 57.42
C O R  D ' H A R M O N I E
Pet i td id ie r  Pat r i ce  :  31 ,  rue  de  I 'Ech iqu ie r .
75010 Par is .
MUSICIENS COPISTES
Beurdouche René.  115,  Bd Vo l ta i re  75011
Par is .  Té l  379 2379
Monvoisin René, 48, rue Balard 75015 Pa-
ris. Tél 554 78 53
P r i n t e r n p s  E l i a n e , 6 0 ,  r u e  d e s  G r a n d s
Champs 75020 Paris Té1. 373 61 26.
Depannemaker  Serge,  (percuss ion) ,  10 ,  rue
de Po i tou .  75003 Par is  Té l  271 1418"
CHEF D 'ORCHESTRE
Dabonnevi l le André" 44. avenue St-Saens
91600 Savigny-sur-Orge. Té1. 996.79.77.

HAUTBOIS
DËSCARSIN Miche l ,  21  ,  rue  Servant .
7501 1  Par is .  Té1.  379 1956.
PERCUSSION-BATTERIE
Pucheu Joseph, 231, rue Marcadet. 75018
Paris. Té1. 263-7215
Sola l  Rober t ,  Ma i l  des  Abbés,  3 ,  rue  Lu-
naret. 34000 Montpel l ier. Tél 72.06.64.
Guem Abde l ,  20 .  rue  de  I  Armor ique.
75015 Paris. Tél 783 68 06.
Gavaffaro Francis. 17. av de Celle 92360
Meudon-la-Forêt Tél 631 .60 72.
PIAI \OS.ORGUE
Donnadieu Christ lan, 25, Dornaine Bel
Abord  91380 Ch i l l y  N4azar in  Té l  909 41  90
Bresseau A la in ,  4 .  rue  des  Abbesses
75018 Par is .  Té l  2551828
Gui raud Jean,  39 ,  rue  de  Constan t inop le .
75008 Paris. Té1. 387 20 58.
Eernard  S imone,  6 ,  rue  Bou i l laux  La ion t
75015 Par is  Té l  554 11  17
SAXO-FLUTE
Fer r ie r  John,  61 ,  rue  Boursar - r l t  75C17
Paris Tél 228 68.28
Thore  Franck ,  6 ,  rL re  Emi l ie  Land i - in
75001 Paris
l- lolassion Pierre, 103, rue Vi l le d'Avra-v
92310 Sèvres fél 027 G4.84
Bessière Georges, 64, rue de l ' . ,4âLrre-
gard 78690 Les Essa! ' ts Ie Roi Tél
461 72 47
TROMPETTES
Buzon Jean :  1 ,  rue  Fé l i x  Faure .  95830
E n g h i e n  T é 1 . 4 1 2 O 0 8 A .
V incent  Ro land :  23 ,  rue  du  Dr  Roux
77230 St- lr4ard Tél 003 11 99
TROMBOT{ES (Au . le r  ju i l le t )
Arb ion  Guy,  2 ,  rue  des  Ter rasses .  91000
B o n d o u f  l e
Gu iz ien  Chr is t ian  :  69 ,  rue  P iga l le  75009
Par is .  Té l  285 36  31
l lau la is  Jérôme |  23 ,  rue  des  Marguer i tes
94240 L'Hay les Roses
Suzan Gérard : 25, rue de Provence 78
Maurepas  Té1.  050 19  22
Fonseque Raymond : Rés l t lozari  D. |  35,
r o u t e  d e  G a r g e s . 9 5 2 0 0  S a r c e l l e s .  T é 1 .
990 09  18
Cont i  Georges  :  3 ,  rue  Maur ice  Rave l
91560 Crosne. Tél 948 28 01
vioLoNs
Ëachialoni Pierre, 2, avenue de St-Ouen
7s018 Par is .  Tê1.  3873427.
GUITARES
Hache René,  43 ,  rou te  de  Neu i l l y .  931 '60
\o isy - le -G rand.
Nfobey  Gérard ,  12 ,  a l lée  de  la  V i l le  au
Bois. 94420 Le Plessis Trévise. Té1.
594.47.25.
Jambou Bernard, 4, rue Jean Mace
75011 Par is .  Té1.  371 85  16 .
Dupré  Rég is ,  39 ,  rue  du  Rane lach .  75016
Paris. Té1. 525.72.40.



Maurice LEBLAN
Thérèse COCHET
FranÇois MORELA
Célino BRATTI
Jean-Claude BLEA'S

NoMS Er ADRESSES DEs 
3îÎi.tJ.^'-Es 

DEs sYNDlcArs

PROVINCE
Liste otlicielle à ce loul

o*t$?n" 
Durieux, 32, rue Alexandre Dumas' 80000 Amiens'

o*uFliu 
Houziaux, secrétaire général' La Haute Pilière' Ecuillé'

4e460 Montre"t".'JJ3âÎ;" 
adioint, Délésué-.oPPL' 3e' rue charles Pésuv'

Roger Grossemy, S
St-Bartélémy - 

-+SaôO 
Trêlaze' Tél' 42'89'61'

outll:?ll 
Sauveton, 1e, rue saint-Etienne' 84000 Avisnon'

"ttltlPÈuridot, 
3, chemin de chamuse' 25000 Besançon'

BRlvslrnai""t 
des musiciens de variétés ' 21' rue Jean Fieyre' 19100 Brive'

BORDEAUX
Bernard Poulet, urand Théâtre' 33000 Bordeaux'

t*tt*Io,. 
Manceau, correspondant -en. attendant' 5' rue Frégate Ia 'Boussole'

"-"'àsà00 -Btéti. 
ret' (e8) 45'19'01'

CANNES
Claude Dabos, Les Oliviers 3 Le Bocage' av' des Coteaux' 0ô400 Cannes'

GLERMONT-FEL1\âTOL"" Ducs d,Auvergne Bat. A4, av. Ed. Herriot. 63800 Cournon'

Té1. (73) 84.e5.14'
ot'oÀ"ud" 

Claquesin, 31, rue du carré' 21160 Marsannay-la-côte'

ou*5iïÎy.t 
Parisis, 17, rue Lamartine' 59210 coudekerque-Branche'

LE MANS
Marcel Legeay, Branche Variétés' 11' rue des Lavandières' 72000 Le Mans'

,""J:'; 
tf^?tt3?;tâ'?;"hes classiques' 8' Bd saint-Michel' 721e0 coulaines'

t"oËnu,no 
Bratti, 79, rue Al,exandre Boutin. 69100 vilteurbanne. Té1. (78) 84.32'00
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MARSEILLE
Seguin (Branche Classique), 33, rue Caisserie. 13002 Marsei l le. Té1. (91) 33.17.51.

A I 'Opéra en principe le matin, té|.  33.28.50 ou 33.77.10.
Alex Stani (Branche Variétés),76, rue du Vallon des Auffes. 130C1-/ Marsei l le

Après 19 heures : Té1. (91) 52.60.52.

METZ
Maurice Leblan,,44, route de Bonrny.57000 Metz. Té1. (87) 74.05.31.

MONACO
Jean Joseph,12 ,  avenue de  Bonrny .57000 Metz .  Té1.  (87)  74 .05 .31 .

MONTPELLIER
Georges David, 7, rue de I 'Améthyste. 34000 Montpel l ier.

MULHOUSE
François Morela, 8, rue des Vosges. 68700 Wattwil ler.

NANTES
Jacques Dambrine, 20, avenue Félix Vincent. 44700 Orvault.

NICE
Marcel Cotto, 39, rue Caffarelli. 06000 Nice. Té1. (93) 82.09.70.

NIMES
Marcel Claparède, Place Questel. 30000 Nîmes.

SÀINT.ETIENNE
Gérard Perreau, 41, rue Goblet. 42100 St-Etienne.

SAINT.OUENTIN
André Thieffry,2, rue de I 'Amit ié. 02430 Gauchy.

STRASBOURG
François Hebral, Correspondant, 5, Bd de la Victoire. 67000 Strasbourg.

Tér. (88) 36.23.08.

TOULOUSE
Raymond Sivand, La Mathustine - Galambrun Launac - 31330 Grenade.

Tér. (61) 8s.43.e4.

TOURS
Gagtan Berton, 77, rue de Cluzel. 37000 Tours. 7él'. (47) 05.13.48.

Musiciens copiste :

La Convention col lect ive signée entre
notre syndicat et les cinq sociétés (TF1 -

A2 - FR3 - INA - SFP) est disponible au
siège du syndicat.

DONS A LA CAISSE DE SECOURS

A VENDRE

Piano " Kawai " état neuf. Prix 6 500 F, va-
leur neuf 9000 à 10000 F. S'adresser à
Jany Dars, 12, Parc de la Berengère.
92210 Saint-Cloud. Té1. 771.00.97.

2 accordéons, Fratel l i  Crosio. 4 rangées
boutons main droite, 120 basses, 2 métro-
nomes. Prix 4000 F à débattre. Téléphoner
au 360.84.61.

TRUQUET Marcel .
POTHIER C|aude
LEOUEUX René .
TOURNESAC Raymond
ROMANS Alain .
LANGE Henri .
SAMPOL Louis .
BERTHE Luc ien  .
GAILLARD René .
MAYORAL Romain
HUSSON Maurice
RICHARD Marc  . .
COLOMBO Jean . .
MIGLIORINI  René .
VERDEROSA J.-Roland
M m e P R U L | E R E . . . . .

9 F
7 F

1 0 F
1 0 F

100 F
1 0 F
9 F

4 0 F
1 0 F
1 2 F
1 0 F
4 F

1 4 F
o c r
3 8 F
1 5 F



a-

INFORMATION
CONGÉ SPECTACE-E

ARTICLE 1
A compter  6L l  1er  janv ie r  1978,  la  pér iode

de ré fé rence servant  au  ca lcu l  des  indem-

n i tés  de  congés payés  rég lées  par  Ia

Ca isse  des  Congés Spectac les  coTnc ide

avec  l 'année c iv i le ;  du  1er  janv ie r  au  31

décembre  de  chaque année c iv i le .

ARTICLE 2
Toute fo is ,  en  ce  qu i  concerne la  p remière

année d 'app l i ca t ion  (année c iv i le  1978)  les

rémunéra t ions  perçues  au  cours  ou  pre-

mier  t r imest re  11er  janv ie r -31  mars  1978)

qu i  auron t  é té  p r ises  en  compte  dans  le

ca lcu l  des  indemni tés  de  congés payés

af{érentes à Ia période de référence an-

cienne (1er avri l  1977 - 31 mars 1978' en

l 'occurence)  e t  auron t  fa i t  i ' ob je t  d 'un  rè -

g lement  d 'une indemni té  cor respondante '

seron t  exc lues  du  ca lcu l  de  l ' i ndemni té  de

congés PaYés de  l 'année c iv i le  1978 '

CONGËS SPECTACLE

Exerc ice  6 ,  1er  janv ie r  1977 au  31  dé '

cembre  1977.

Nombre  de  mus ic iens  bénéf ic ia i res  :

4 768.

Congés payés : I  565 697,00 F soit  1 800 F

par  mus lc len .

l l  es t  inadmiss ib le  que les  pouvo i rs  pu-

bl ics restent neutres devant de tels chif fres

qu i  représenten t  un  sa la i re  mensue l  par

mus ic ien  de  1  800 F .

Que l  mépr is  pour  les  p ro fess ions  ar t i s -

t iques .  Nous lu t tons  depu is  la  c réa t ion  de

la  v ignet te  pour  une app l ica t ion  vér i tab le

c lu  rég ime généra l  à  nos  sec teurs '  Là  en-

core ,  i l  Taudra  I 'ac t ion  d i rec te  ( rappor t  de

force)  pour  en f in  bénéf ic ie r  de  nos  dro i ts

lég i t imes.

tES E]ITIUIS D'HÉLÈ]IE
Aua nd les Folies contestent

Hélène Mar t in i ,  P . -D '  G.  des  Fo l les -Ber -

gère ,  compara issa i t  lund i  devant  la  31"

chambre  du  t r ibuna l  cor rec t ionne l  de  Par is

oour  (  en t rave  au  fonc t ionnement  du  comi -

té d'entreprlsg , du théâtre. Le comité

d 'en t repr ise  repprocha i t  à  "  l ' impéra t r i ce  de

la  nu i t  " ,  qu 'accompagna i t  l ' admin is t ra teur

Er ic  A lber t  ( le  d i rec teur ,  A la in  Huber t '  éga-

lement cité, était  souff rant) '  de ne pas

I 'avo i r  tenu au  courant  des  l i cenc iements

prévus  f in  1976.  Jugement  le  22  mai '

C inq  po in ts  p réc is  é ta ien t  repprochés  à

Hélène Mart ini par M" Florence Lyon-Caen

avocat  du  comi té  d 'en t repr ise  :  l ' o rd re  du

Commission paritaire n" 22525 - Dépôt légal N' 2175 - 2 Tri '  1978'

I rnpr imer ie  P .  FOURNIÉ e t  C ie ,  151,  av '  J  -Jaurès  -  75019 PARIS

iour  env isageant  le  l i cenc iement  ava i t  é té

é tab l i  un i la té ra lement  par  la  d i rec t ion  ;  Ies

représentants syndicaux du comité d'entre-

prise n'avaient pas été convoqués pendant

tou te  l 'année 1976 aux  réun ions  du  conse i l

d 'admin is t ra t ion ,  n i  consu l tés  pour  le  l i cen-

c iement ,  la  compress ion  du  personne l  e t

la  marche généra le  de  I 'en t repr ise  ;  en f in ,

le  l i cenc iement  des  sa la r iés  p ro tégés  s 'é ta i t

fa i t  sans  le  doub le  cont rô le  du  comi té  d 'en-

treprise et de I ' inspecteur du travai l '  Le

comité d'enlreprise réclame 50 000 F de

dommages-intérêts en réparation du pré-

j u d i c e  s u b i .


